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Marché de l ’électricité

L’ouverture du marché est là -  
La LME fixe les règles du jeu

jeb. Le journal des votations des «Nouvelles de l’énergie» présente les 
tenants et aboutissants du projet soumis au peuple ainsi que les règles 
qui en découlent, avec leurs ancrages dans la loi et l’ordonnance. Nos 
explications s’achèvent sur quelques réflexions à propos de l’avenir.

Executive summary

Le comité du Forum suisse de l’énergie 
a décidé à l’unanimité de recommander 
l’acceptation de la loi sur le marché de 
l'électricité (LME). La libéralisation de 
ce marché est un phénomène mondial 
et est déjà une réalité en Suisse -  avec 
un air de Far-West -  pour les grands 
consommateurs d’électricité. Par con­
séquent, la question posée par cette vo­
tation n ’est pas de savoir si nous vou­
lons ou non libéraliser le marché de 
l’électricité, c’est-à-dire passer d ’une si­
tuation de monopole à une situation de 
concurrence, mais bien plus celle de sa­
voir si nous souhaitons une ouverture 
régie par une loi, avec un régulateur é- 
tatique. La volonté de changer est gé­
néralement là, mais il manquait jus­
qu’ici le cadre réglementaire et donc 
structurel: la loi et l’ordonnance sur le 
marché de l’électricité le créent. A rele­
ver à cet égard que la LME ne compor­
te aucune disposition concernant la pri­
vatisation. Certes, le marché demande 
des structures sveltes et des voies déci­
sionnelles courtes, mais cela est pos­
sible sans qu’il y ait transformation en 
une entreprise de droit privé.

Dans les pays de l’UE, les marchés de 
l’électricité sont ouverts sans excep­
tion, même si c’est à des stades diffé­
rents. En libéralisant le marché de 
l’électricité, l’U E veut créer un marché 
intégré qui, grâce à la liberté de choix 
du producteur de courant et à une op­
timisation des prestations énergé­

tiques au niveau de la distribution, éli­
mine les inégalités actuelles frappant 
les entreprises de production et, par­
tant, contribue à un essor économique. 
L’U E laisse à ses membres diverses 
possibilités d ’appliquer sa directive 
dans leurs législations nationales.

Cela a aboutit au fait que la Suisse est 
entourée de voisins qui ont opté pour 
des solutions très différentes les unes 
des autres.

N ’étant pas membre de l’Union euro­
péenne, la Suisse n ’est évidemment pas 
tenue d ’en appliquer la directive ré­
glant l’ouverture du marché de l’élec­
tricité. Cependant, il ne faut pas oublier 
que la Suisse est une plaque tournante 
de l’électricité et qu’elle joue un rôle de 
premier plan dans ce commerce inter­
national (balance positive 2001:1,1 mil­
liard de francs). Même du point de vue 
du commerce de l’électricité, la LME 
est une solution nettement meilleure 
que le vide juridique ou qu'une ouver­
ture anarchique du marché, surtout à 
cause de la question de la réciprocité. 
Elle assure la connexion nécessaire de 
manière ordonnée et au bon moment.

Il va de soi que le marché de l’électri- 
citc tourné vers la concurrence n ’en­
globe pas les réseaux électriques, les­
quels restent un monopole naturel, 
mais uniquement et exclusivement les 
secteurs de la production et de la dis­
tribution. Le but de la LME est -  ex­
primé en termes politiques -  libérali-
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Le comité du Forum suisse 
de l’énergie a pris connais­
sance de l’ordonnance sur 
le marché de l’électricité 
(OME) entérinée par le 
Conseil fédéral en mars 
2002, et a décidé à l’unani­
mité de recommander le 
OUI à la loi sur le marché 
de l’électricité (LME).

Nous admettons volontiers 
avoir parfois souhaité d ’au­
tres solutions au cours de 
l’élaboration de cette loi. 
Mais c ’est déjà au moment 
de son approbation par le 
Parlement que nous l’avons 
saluée et soutenue.

Le Conseil fédéral ne s’est 
pas laissé abattre par les 
tentatives de pression vi­
sant à amener l’OME, dé­
sormais adoptée, bien au- 
delà des compromis avali­
sés par le Parlement. Il faut 
donc recommander de dé­
poser un oui déterminé 
dans les urnes lors du scru­
tin référendaire. L’ouverture 
du marché de l’électricité 
est là depuis longtemps 
déjà! La LME en fixe les rè­
gles qui faisaient défaut et 
crée ainsi un cadre adéquat 
et juridiquement sûr.



sation, service public et commerce de 
l’électricité.

Si la LM E était une simple loi sur la li­
béralisation du marché de l’électricité, 
il suffirait qu ’elle résolve les questions 
suivantes: comment obliger les pro­
priétaires de réseaux à acheminer du 
courant de tiers, et quelles possibilités 
de recours offrir en cas de refus de cet 
acheminement? Mais la LM E est un 
compromis bien suisse, qui englobe de 
nombreuses dispositions protégeant 
les intérêts des différents camps poli­
tiques.

Si ses dispositions en m atière de libé­
ralisation s’insèrent bien dans le 
contexte de l’U E, force est de consta­
ter que ses réglementations connexes 
sont des réponses cohérentes à des 
préoccupations que l’U E n ’a appré­
hendées qu’ultérieurem ent avec ses 
projets de promotion des énergies re­
nouvelables, de service public et de sé­
curité de l’approvisionnement. De ce 
point de vue non plus, la LM E n ’est pas 
du tout le fruit d ’une politique d’isole­
ment!

L’ouverture du marché de l’électricité 
est un processus dynamique. La LME 
en tient compte, raison pour laquelle 
certaines adaptations de l’ordonnance 
seront nécessaires dans l’avenir. Le 
Conseil fédéral a promis de mettre 
d ’abord en vigueur l’ordonnance exis­
tante et de ne la modifier que d ’enten­
te avec les milieux concernés.

La loi sur le marché de l’électricité doit 
être appréciée en lien avec la législa­
tion suisse sur l’énergie qui, abstrac­
tion faite des votations encore à venir 
sur l’énergie nucléaire, s’est dévelop­
pée en un édifice harmonieux et com­
plet. Enracinée dans l’article constitu­
tionnel sur l’énergie, la LME crée, avec 
la loi sur l’énergie, une structure juri­
dique moderne, essentiellement axée 
sur la collaboration avec les organisa­
tions privées, en particulier celles de 
l’économie, et avec les cantons. Alliée 
à la loi sur l’énergie, la LM E constitue 
un instrument déterm inant pour la 
prom otion des énergies indigènes et 
renouvelables, et cela indépendam ­
ment du récent rejet clair et net de la 
réform e fiscale écologique. Elle initie 
le passage du monopole des énergies 
de réseau à une situation de concur­
rence, et sonne ainsi le glas de formes 
d ’organisation désuètes.

Le changement de paradigme de l’éco­
nomie électrique est sur les rails, et in­
verser ce mouvement générerait inévi­
tablement des dommages, étant donné 
les réformes intervenues dans les pays 
voisins. Hier encore, il était impossible 
de choisir son fournisseur de courant et, 
conséquence de l’absence de transpa­
rence des prix, les surcoûts étaient auto­
matiquement répercutés sur les tarifs. 
Aujourd’hui, les marchés libéralisés de 
l’électricité se distinguent, au contraire, 
par des considérations centrées sur le 
marché et la compétitivité. Les prix sont 
devenus volatils et doivent être assurés 
par la bourse. Il en résulte, outre le né­
goce physique de l’énergie, un commer­
ce de produits financiers standardisés. 
Ces produits dérivés sont en mesure de 
fournir une contribution importante à 
l’établissement d’un prix du marché à 
plus ou moins long terme. Toute l’activi­
té commerciale liée au courant physique 
et à ses dérivés doit être perçue comme 
un gigantesque processus de traitement 
de l’information. En fin de compte, elle 
vise à éradiquer et à éviter des investis­
sements et des activités inefficaces.

Ces changements ont une influence à 
tous les niveaux de la nouvelle chaîne 
de la valeur ajoutée* mais avec de no­
tables différences: à l’échelon des com­
munes, on peut adm ettre que celles-ci 
vont vouloir conserver leurs réseaux. 
En revanche, on peut s’attendre à des 
changements dans les domaines de 
mesure et de décompte, du service 
d’entretien et des achats de courant, 
où des formes de coopération à l’éche­
lon régional pourraient bientôt s’offrir 
comme les solutions les plus appro­
priées. Il en ressort des synergies qui 
profiteront aux clients sous la forme 
d’offres d’énergie adaptées et de pres­
tations de services améliorées.

C’est en trois étapes, qui s’achèveront 
le 1er juillet 2009, que la LME fera de­
scendre l'ouverture intégrale du m ar­
ché de l’électricité jusque dans les mé­
nages. D urant cette transition de six 
ans, outre les grands clients, les distri­
buteurs pourront s’approvisionner sur 
le marché libre à concurrence de 20, 
puis de 40 pour cent. La LME oblige les 
distributeurs à répercuter à leur clien­
tèle, par des réductions de prix appro­
priées, les gains ainsi réalisés. Pour cet­
te raison, et à cause des effets anticipés 
de l’ouverture intégrale de ce marché, 
même les petits clients profiteront de la 
LME dès son entrée en vigueur. ■
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Etat de la libéralisation du marché de l’électricité dans le monde

achevée en voie de réalisation à l'étude

Source: World Power Interim, oct. 2001

Le marché est déjà là. 
Que s’est-il donc passé?
La libéralisation du marché de 
l’électricité est un phénomène 
mondial

L’approvisionnement en électricité est 
une tâche d’intérêt public. Pourtant, il 
sort aujourd'hui des structures monopo­
listiques d’antan, et cela à l’échelon mon­
dial.

Comme le montre un coup d’œil sur la 
carte du monde ci-dessus, la libéralisa­
tion est réalisée ou en passe de l’être 
dans de grandes parties de l’Amérique 
latine, dans quelques Etats des Etats- 
Unis, dans les Etats membres de l’Union 
européenne, dans la partie habitée de 
l’Australie et en Nouvelle-Zélande ain­
si que dans quelques régions du Sud-Est 
asiatique.

Les premiers pas qui ont conduit à ce 
changement remontent à la fin des an­
nées quatre-vingt. La Grande-Bretagne, 
la Scandinavie (sans le Danemark) et 
l’Amérique latine sont les pionniers de la 
libéralisation du marché de l’électricité.

La solution de l’UE: une directive 
contraignante avec des applica­
tions individuelles

L’Union européenne a répondu au défi de 
la libéralisation du marché de l’électricité 
par une directive qui oblige les Etats 
membres à ouvrir progressivement leurs 
marchés. Celle-ci a pour principaux axes:

♦ Au minimum la séparation comptable 
(unbundling) de la production, du 
transport et de la distribution du cou­
rant

♦ l’obligation d’acheminer le courant 
(Third Party Access) assortie d’une 
clause de réciprocité

♦ des niveaux minimaux pour l’accès des 
grands clients au marché, en fonction 
de leur consommation annuelle (tou­
tefois pas d’ouverture intégrale obli­
gatoire du marché aux arts et métiers 
ou aux clients individuels privés).

L’UE accorde certaines libertés aux 
Etats membres quant à l’application de 
la directive dans leurs législations natio-
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nales, et offre des variantes (voir l’enca­
dré).

Le but poursuivi par l’UE est de créer 
un marché électrique intégré qui élimine 
les inégalités actuelles frappant les en­
treprises de production, d’une part, en 
leur permettant de choisir leur fournis­
seur d’électricité et, d ’autre part, en op­
timisant les prestations énergé-tiques à 
l’échelon de la distribution.Cette libéra­
lisation doit servir à un essor écono­
mique en Europe.

Mesures d’urgence en Suisse: un 
air de Far-West

L’économie suisse voulait bien évidem­
ment aVoir sa part de l’essor économique 
de l’UE. Au milieu des années nonante, 
des groupes de travail mixtes institués 
par la Confédération ont démontré que 
l’industrie suisse payait son courant à des 
prix élevés en comparaison internatio­
nale. Cause notoire de cet état de fait: un 
subventionnement croisé, toléré jus­
qu’ici, à l’avantage des petites et 
moyennes entreprises et des ménages.

Les gros acheteurs de courant commen­
cèrent donc à se réorganiser en de nou-

Ex-cursus

Les choix offerts par la directive de l’UE pour son application dans le droit national

La directive offre trois options aux Etats membres:

♦ Premièrement, la possibilité d ’accélérer la cadence de l’ouverture du marché. Quelques Etats ont profité de cette pos­
sibilité et -  indépendamment des difficultés pratiques au niveau de l’exécution -  ouvert l’accès au marché à l’ensemble 
des clients, tout au moins en théorie. D’autres n’ont réalisé l’ouverture de la première étape minimale qu’après avoir été 
rappelés à l’ordre.

♦ Deuxièmement, les ventes de courant peuvent se faire directement du producteur au consommateur final ou être an­
noncées auprès d ’un acheteur étatique unique. Ce dernier modèle, appelé «single buyer» n’est pas appliqué dans la 
pratique.

♦ Troisièmement, la directive laisse au commerce de l’électricité la possibilité de négocier les prix dans chaque cas de fi­
gure (Negociated Third Party Access) ou de fonctionner sur la base de prix publiés et surveillés par un régulateur (Re- 
gulated Third Party Access). Le TPA négocié n’a été choisi que par l’Allemagne, où il est appliqué sur la base de plu­
sieurs conventions entre associations. De plus en plus contesté dans l’UE, ce modèle devrait disparaître tôt ou tard au 
profit du TPA régulé, en dépit de la résistance de l’Allemagne.

La Commission européenne continue à chercher à dynamiser le développement de ce marché pour en faire un marché 
commun européen de l’électricité, lequel devrait être un jour le plus grand marché électrique du monde. Dans les fait, la 
Commission est cependant forcée de constater que, outre la Suisse, il existe comme auparavant quinze marchés natio­
naux distincts de l’électricité. Toutefois, le Conseil a réussi en mars 2002, à Barcelone, à réunir un consensus sur l’idée 
voulant que, au-delà de la directive, jusqu’en 2004, le marché de l’électricité s ’ouvre entièrement à tous les clients, à l’ex­
ception des ménages privés, et cela, sur la base de tarifs publiés et transparents et compte tenu d ’une séparation plus 
claire entre les secteurs monopolistiques transport et distribution, d ’une part, et les secteurs production et approvi­
sionnement soumis à la concurrence, d ’autre part.

veaux groupements et obtinrent, grâce à 
leur force économique collective mais 
aussi individuelle, de sensibles réduc­
tions de prix de la part de leurs fournis­
seurs.

De leur côté, les entreprises d’approvi­
sionnement en électricité commencè­
rent à se préparer aux nouveaux défis 
que leur réservait le marché en train de 
se constituer. Malgré le scepticisme gé­
néral, voire même le rejet initial, l’Asso­
ciation des entreprises électriques 
suisses (AES) lança, à grand renfort de 
moyens financiers et de ressources hu­
maines, un projet complexe en vue de 
préparer l’arrivée du marché ouvert de 
l’électricité sur le plan organisationnel et 
technique. Certes, de par le système suis­
se, ces travaux, de même que les travaux 
législatifs du Parlement prirent plus de 
temps qu’à l’étranger. Néanmoins, il en 
émergea bientôt une volonté commune 
de chercher de véritables solutions pour 
une ouverture progressive et totale du 
marché de l’électricité.

Parallèlement, les choses commencèrent 
à bouger -  avec presque un air de Far- 
West -  dans le paysage électrique suisse: 
il devenait clair, pour les plus de 1 '000 en-
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treprises d’électricité du pays qu’elles al­
laient devoir, d'une façon ou d ’une autre, 
relever les défis du futur marché. Les 
plus grandes d’entre elles, les Überland- 
werke, lancèrent des stratégies de re­
structuration et de refinancement. Pour 
autant qu’elles avaient des tâches de dis­
tribution, elles se mirent à s’attacher des 
clients, existants ou nouveaux, tout au 
moins pendant quelques années en leur 
octroyant des rabais. Les entreprises 
d ’électricité des villes, de leur côté, s’or­
ganisèrent en Swisspower, et soumirent 
des offres intéressantes aux consomma­
teurs moyens de courant, qui exploi­
taient des succursales dans plusieurs 
villes et, à l’addition de leur consomma­
tion totale, sont de gros consommateurs. 
Les expressions de «clients regroupés»

et de «clients multi-sites» devinrent cou­
rantes.

Enfin, dans la palette d ’offres, l’ouvertu­
re du marché allait manifester ses effets 
par anticipation dans la création d’offres 
particulières de courant vert et .de labels 
écologiques. Quelques Überlandwerke 
offrirent en outre à leurs usines subor­
données des organisations d’achat et de 
négoce.

Au bout du compte, dans la structure cen­
tenaire de l’industrie électrique suisse, les 
choses ont bougé en peu d’années. La vo­
lonté de changer est généralement là, mais 
il manque jusqu’ici le cadre réglementaire 
et donc structurel: la loi et l’ordonnance 
sur le marché de l’électricité le créent.B

Ne pas confondre libéra­
lisation et privatisation
Comme le montre notre liste, plusieurs 
communes ont mis en votation, avec ou 
sans succès, des projets de modification 
de la forme juridique de leurs services 
électriques. Cela a contribué à l’évolu­
tion récente dans l’industrie de l'électri­
cité.

L’idée que le marché nécessite des struc­
tures décisionnelles simples est juste. Ce­
pendant, comme 75 pour cent environ des 
entreprises suisses d’électricité appartien­
nent aux collectivités publiques, le pouvoir 
décisionnel est souvent entre les mains 
d’une haute instance telle que l’assemblée 
communale ou le parlement, communal 
ou cantonal. Cela est en contradiction 
avec les exigences d’un marché libérali­
sé, qui suppose des structures sveltes et 
des voies décisionnelles courtes.

La transformation de ces services en en­
treprises de droit privé pourrait faciliter 
cet objectif. Cependant, la privatisation 
n’est aucunement une condition prélimi­
naire à la libéralisation du marché de 
l’électricité. Elle n’est pas non plus une 
conséquence inéluctable de celle-ci. 
D ’ailleurs, la loi sur le marché de l’élec­
tricité ne renferme aucune disposition 
dans ce sens. ■

Modifications de la forme juri­
dique des services électriques à 
fin juin 2002 (ordre chronologique)

Modification approuvée:

AEW Energie AG 
Elektrizitätswerke Davos AG 
Städtische Werke Bern 
Entreprises électriques fribour- 
geoises
Städtische Werke Lenzburg 
Flims Electric AG 
EW Bassersdorf

Modification refusée:

Elektrizitätswerk des Kantons 
Zürich
Entreprises électriques de Bellin- 
zone
Elektrizitätswerk Nidwalden 
Gemeindebetriebe München- 
buchsee
Elektrizitätswerk Opfikon 
Elektrizitätsversorgung Zeiningen 
Gas- und Wasserwerk Neuhausen 
Städtische Werke Schaffhausen
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L’article normatif de la LME
Le but de la loi sur le marché de l’électricité est défini en ces termes en son article 1:

1 La présente loi vise à créer les conditions d’un marché de l’électricité axé sur la con­
currence.

2 Elle doit en outre fixer les conditions générales garantissant:
a. un approvisionnement en électricité fiable et d ’un prix abordable dans toutes les 

parties du pays;
b. le maintien et le renforcement de la compétitivité internationale de l’industrie 

suisse de l’électricité.

Le but formel est donc -  exprimé en termes politiques -  libéralisation, service public 
et commerce de l’électricité. Plus tard, il faudra montrer que la LME va beaucoup 
plus loin.

Le schéma ci-dessous montre que le marché de l’électricité axé sur la concurrence 
n’englobe pas les réseaux d’électricité, mais seulement les secteurs de la production 
et de la distribution. ■

LME: Secteurs monopolistiques et soumis à la concurrence

Production Distribution

Concurrence

Service à la clientèle/ 
courant vert

Concurrence

Source: Rudolf H. Strahm: Strommarkt-Entscheide, Werd Verlag
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Au cœur du réseau élec­
trique européen: la Suisse
Considérons d’abord la tâche qui doit être celle de la LME pour main­
tenir et renforcer la compétitivité internationale de l’induçtrie suisse de 
l’électricité.

N’étant pas membre de l’Union eu­
ropéenne, la Suisse n ’est évidemment 
pas tenue d’en appliquer la directive 
réglant l’ouverture du marché de l’élec­
tricité. Cependant, il ne faut pas oublier 
que la Suisse est une plaque tournante de 
l’électricité et qu’elle joue un rôle de pre­
mier plan dans ce commerce internatio­
nal. Et cela dure depuis plus de 50 ans.

Cette position clé sur le réseau inter­
connecté européen, la Suisse la doit à l’u­
tilisation de la force hydraulique grâce à 
ses bassins d’accumulation, couplée à sa 
position géographique et à un réseau 
bien conçu. Au temps de la guerre froide, 
la philosophie de notre approvisionne­
ment prévoyait que notre pays pouvait 
dépendre des importations un hiver sur 
20 au plus, ce qui impliquait des réserves 
d’énergie de 13 pour cent. C’est là l’ori­
gine des excédents de production latents 
qui, forcément, ont conduit à un renfor­
cement des activités commerciales.

Comme les coûts marginaux à court ter­
me de la force hydraulique et de l’éner­
gie nucléaire sont très faibles, utilisée à 
court terme, la production de la Suisse a 
toujours une chance par rapport aux cen­
trales de production fonctionnant au 
charbon, au mazout ou au gaz, dont les 
coûts marginaux correspondent à ceux 
du combustible et sont donc loin d’être 
négligeables.

L’an dernier, en 2001, nous avons été tri­
butaires de l’étranger- et cela a été vital! -  
pendant deux mois d’hiver avec un solde 
importateur. Les excédents de production 
des autres mois ont remplacé à l’étranger 
du courant produit dans des installations 
thermiques classiques générant des émis­
sions de C 02. Outre la composante de la 
sécurité de l’approvisionnement et celle, é- 
cologiquement importante, de la réduction 
des émissions de C 0 2, le commerce du cou­
rant génère un avantage macro-économi­
que. Ce commerce ne se limite évidemment 
pas à exploiter des excédents de produc­
tion ou des réserves d’énergie superflues; il 
englobe aussi d’importantes importations 
et exportations. En Suisse, le commerce in­

ternational de l’électricité égale les ventes 
de courant à l’intérieur du pays. En 2001, 
le solde actif de ce commerce a atteint 1,1 
milliard de francs, soit 13 pour cent des dé­
penses totales de consommation d’électri­
cité en Suisse.

On comprend dès lors que la Suisse ne 
veuille pas renoncer à un commerce aus­
si fructueux pour elle d ’un point de vue 
tant énergétique qu’économique, même 
sur un marché libéralisé. En effet:

♦ Le commerce de l’électricité veille à 
optimiser l’utilisation des ressources 
existantes telles que la force hydrauli­
que, les usines de production et l’in­
frastructure de transport (réseau)

♦ il est avantageux sur les plans micro- 
et macro-économique, et contribue à 
abaisser le niveau des prix du courant 
à l’intérieur du pays

♦ il met notre industrie électrique en ré­
seau avec l’étranger et augmente la sé­
curité de l’approvisionnement de not­
re pays. Il crée des possibilités d’im­
porter du courant, même en période de 
pénurie d’électricité dans notre pays

♦ enfin, le commerce de l’électricité 
offre à notre pays, en particulier du fait 
de ses nouveaux types d’interactions 
fondés sur la bourse, la chance de se 
positionner sur le devant de la scène 
dans un champ d’activité porteur d’a­
venir et hautement spécialisé.

Il y a évidemment une condition à cela: en 
s’armant de réglementations claires, la 
Suisse doit mettre un terme à la situation 
d’incertitude qui règne actuellement. Car, 
le principe de la réciprocité, autrement dit 
l’instauration de droits mutuels, est indis- 
sociablement lié à l’obligation d’achemi­
ner le courant instaurée dans la zone UE.

Un coup d’œil sur la carte de la page sui­
vante montre que nous sommes entourés 
des pays de l’UE qui ont intégré la direc­
tive de fort différentes manières dans leurs 
législations nationales respectives, mais qui 
ont ouvert leurs marchés de l’électricité. La 
LME assure la connexion nécessaire de 
manière ordonnée et au bon moment ■

ft
EJ*

«Même du point de vue du 
commerce de l’électricité, 
la LME est une solution net­
tement meilleure que le vi­
de juridique ou qu’une ou­
verture anarchique du mar­
ché, surtout à cause de la 
question de la réciprocité.»

Dr. Heinz Baumberger, président du 
conseil d ’administration de EGL
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Norvège 100%

Grande-Bretagne

Irlande 30 '

Les marchés de l’électricité dans les pays de l’UE 
sont ouverts, mais à des stades différents
Source: Facts der Wirtschaft

Le bon vieux temps? 
Définitivement révolu!
Le débat autour de la votation sur la 
LME donne parfois l’impression qu’un 
éventuel refus permettrait à la Suisse de 
retourner à la situation qui était la sien­
ne au milieu des années nonante. Il est 
intéressant de noter que ces affirmations 
émanent de milieux qui, à l’époque, 
comptaient parmi les plus virulents cri­
tiques d’une économie électrique jugée 
«inefficace».

Or le changement de paradigme des en­
treprises électriques est sur les rails, et in­
verser ce mouvement générerait inévita­
blement des dommages, étant donné les 
réformes intervenues dans les pays voisins.

Hier encore, il était impossible de choi­
sir son fournisseur de courant et, consé­

quence de l’absence de transparence des 
prix, les surcoûts étaient automatique­
ment répercutés sur les tarifs. Aujour­
d’hui, les marchés libéralisés de l’électri­
cité se distinguent, au contraire, par des 
considérations centrées sur le marché et 
la compétitivité. Les prix sont devenus 
volatils et doivent être fixés par la bour­
se. Il en résulte, outre le négoce physique 
de l’énergie, un commerce de produits fi­
nanciers standardisés. Ces dérivés sont 
en mesure de fournir une contribution 
importante à l’établissement d’un prix 
du marché à plus ou moins long terme. 
Toute l’activité commerciale liée au cou­
rant physique et à ses dérivés doit être 
vue comme un gigantesque processus de 
traitement de l’information. En fin de 
compte, elle vise à éradiquer et à éviter
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Ex-cursus

Réalisation de l’ouverture du marché 
de l’électricité dans les pays voisins

Les controverses qui ont parfois animé 
les débats autour de l’élaboration de la 
loi sur le marché de l’électricité, de mê­
me que la saisie du référendum, en par­
ticulier par les syndicats actifs en Suis­
se romande, ne sont pas étrangères au 
fait que nous sommes entourés de pays 
qui ont choisi des solutions très diffé­
rentes pour appliquer dans leurs droits 
nationaux respectifs la directive sur le 
marché de l’électricité instituée par 
l’UE. (Le Liechtenstein étant représenté 
au sein de la Conférence suisse des di­
recteurs cantonaux de l’énergie, nous 
n’en ferons pas état ici).

1. Allemagne

L’Allemagne est le seul pays de l’Union 
européenne à avoir opté pour le modè­
le du TPA négocié. Conséquence: abs­
traction faite des institutions existantes 
fonctionnant dans un régime de 
concurrence, elle s’est considérable­
ment distancée de la libéralisation du 
marché de l’électricité. Les rétributions 
d ’acheminement du courant sont ré­
glées par des conventions juridique­
ment non contraignantes passées entre 
associations. Ces conventions ont 
structuré une structure telle que, même 
si elle est décidée formellement, l’ou­
verture à 100 pour cent ne fonctionne 
pas dans la mesure escomptée pour les 
clients individuels mais aussi pour les 
négociants. De plus, les rétributions 
d ’acheminement sont si élevées qu’il 
n ’est pas intéressant pour les fournis­
seurs étrangers d ’entrer sur ce marché, 
ce qui fait dire à EdF qu’il s’agit d ’une 
«ouverture du marché de l’électricité à 
la mode purement allemande».

Il n’en demeure pas moins que les re­
gards de l’étranger ont commencé à 
converger vers l’Allemagne lorsque le 
prix du courant a rapidement baissé 
suite à des guerres de prix inimagi­
nables. Guerres qui ont abouti à la créa­
tion de quatre grands groupes (EnBW, 
E.On, Vattenfall et RWE). Par contre,

dans leur diversité, les entreprises ur­
baines d ’électricité se sont bien main­
tenues et positionnées sur le marché. 
Ce qui contredit les prévisions selon 
lesquelles la libéralisation du marché fe­
rait rapidement disparaître les petites 
entreprises d ’approvisionnement en 
électricité.

2. Autriche

L’Autriche est assez proche de la Suis­
se du fait de la part élevée que la force 
hydraulique occupe dans son régime 
électrique; mais, de l’avis des entre­
prises d ’approvisionnement en électri­
cité, le refus du nucléaire agit de plus en 
plus négativement sur le marché espé­
ré avec les candidats à l’adhésion à 
l’UE.

Ce n’est que récemment, le 1er octobre 
2001, que l’Autriche a ouvert entière­
ment son marché de l’électricité. Au 
cours des 9 premiers mois, 1,25 pour 
cent des ménages et plus de 6 pour 
cent des clients commerciaux ont 
changé de fournisseur.

3. France

La France n’a ouvert son marché qu’à 
30 pour cent, et cela avec un an de re­
tard sur la tabelle d ’ouverture minimale 
de l’UE. Ce reproche, EdF le réfute, ar­
guant qu’elle s’en était tenue correcte­
ment au programme de l’ouverture. Cel- 
le-ci, qui est effective aujourd’hui pour 
tous les clients affichant une consom­
mation annuelle minimale de 16 GWh (9 
GWh à partir de janvier 2003), est deve­
nue une véritable ouverture internatio­
nale, ce dont se porte garant l’exploitant 
national du réseau (qui manque en Alle­
magne). EdF aurait ainsi perdu au profit 
d ’autres fournisseurs environ un tiers de 
ses grands clients, soit 10 pour cent du 
volume du courant qu’elle traite.

Cependant, à cause de la dimension é- 
tatique d ’EdF, et étant donné que celle-

ci détient environ 90 pour cent du mar­
ché français de l’électricité, il est diffici­
le à des groupes étrangers d ’y investir. 
Des participations étrangères ont ce­
pendant été rendues possibles dans les
10 derniers pour-cent. A la faveur d’une 
procédure de mise au concours, ce sont 
les groupes belge de Tractebel et espa­
gnol de Endesa qui ont obtenu l’adjudi­
cation grâce à leurs meilleures offres.

L’ouverture plutôt tiède de la France est 
à mettre en relation avec la position for­
te du syndicat CGT. La loi française 
d ’application de la directive de l’UE 
comporte des droits sociaux incluant 
de coûteuses réglementations en ma­
tière de caisse de pension, l’obligation 
du service public y compris la livraison 
gratuite de l’électricité aux défavorisés 
et l’obligation de prise en charge des 
énergies renouvelables.

4. Italie

Enfin, le marché électrique de notre 
quatrième voisin n’est également ou­
vert que partiellement. La situation est 
différente de celle de la France en ce 
sens que l’Italie est un pays classique­
ment importateur de courant et que ce- 
lui-ci y est nettement plus cher. A ce 
jour, ce pays est le dernier des Etats de 
l’UE à n’être par rattaché à une bourse. 
Parce qu’elle a renoncé délibérément à 
produire du courant d ’origine nucléaire 
et qu’elle en restreint la production à 
partir de charbon, l’Italie est périodi­
quement en butte à des difficultés d ’ap­
provisionnement. L’approvisionnement 
insuffisant en courant indigène devrait 
persister pour des questions de coût et 
de politique écologique.

11 est néanmoins possible d ’investir en 
Italie dans le secteur de l’énergie, mê­
me si l’entreprise d ’Etat Enel jouit d ’une 
position particulière. Une ouverture in­
tégrale n’est pas prévue, les intérêts 
des clients captifs devraient être défen­
dus par un «Aquirente unico».
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des investissements et des activités inef­
ficaces.

Dans l’approvisionnement en électricité, 
de nouvelles chaînes de valeur ajoutée 
sont venues supplanter les fonctions tra­
ditionnelles de production, de transport 
et de distribution.

En principe, la libéralisation est aussi 
possible sans la bourse. Mais celle-ci fait 
partie intégrante de pratiquement tout 
marché libéralisé de l’électricité en Eu­
rope. Ce qui est important, c’est qu’une 
zone boursière se crée, qui puisse offrir 
suffisamment de liquidités pour des pro­
duits énergétiques standardisés. Car 
c’est seulement ainsi que s’établit la 
confiance en la possibilité que des posi­
tions ouvertes s’équilibrent en tout

temps sous l’action du prix du marché. 
Une telle bourse est une garantie d’effi­
cacité et d’équité. Cependant, le com­
merce de gros de l’électricité continue à 
se dérouler sous de nombreuses formes 
commerciales:

♦ de manière décentralisée entre deux 
entreprises par téléphone ou en vertu 
de clauses négociées

♦ sous une forme centralisée et uni­
latérale, par des offres sur Internet 
lancées par un seul partenaire du 
marché

♦ de manière centralisée et bilatérale 
avec l’entremise de courtiers et de 
marchés sur Internet

♦ et évidemment, sous une forme cen­
tralisée et multilatérale, par les bour­
ses de l’énergie. ■

Acteurs du marché libéralisé de l’électricité

Commerce de gros Commerce de détail

le courtage pour l’agrégation

de transactions de consommateurs

Source: deriwatt
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La libéralisation du marché 
de l’électricité dans la LME
Si ta LME était une simple loi sur la libéralisation du marché de l’élec­
tricité, il suffirait qu’elle résolve les questions suivantes: comment obli­
ger les propriétaires de réseaux à acheminer du courant de tiers, et 
quelles possibilités de recours offrir en cas de refus de cet ache­
minement.

L’article normatif de la LME (art. 1) vi­
se à «créer les conditions d’un marché de 
l’électricité axé sur la concurrence». 
Dans ce contexte, on admet implicite­
ment que, dans le futur non plus, il ne sera 
pas question de construire des réseaux 
parallèles, et que la compétitivité se joue- 
ra dans deux secteurs: production de 
courant et prestations fournies en vue de 
le distribuer à la clientèle (voir le sché­
ma de la page 6).

Obligation d’acheminer

L’obligation d’acheminer le courant de 
manière non discriminatoire, cœur de la 
libéralisation, est réglé à l'art. 5 LME. Le 
législateur y a introduit une restriction: 
la priorité est donnée à l’exploitation du 
réseau et à la sécurité de l’approvi­
sionnement ainsi qu’à la fourniture de 
courant à la clientèle des entreprises de 
distribution. Une autre restriction con­
cerne l’application de la clause de réci­
procité dans l’acheminement transfron­
talier (LME, art. 13).

Ouverture progressive et totale du 
marché

Les pays qui nous entourent ont suivi des 
voies assez différentes dans l’application 
de la directive de l’UE. La LME (art. 27) 
stipule que nous visons une ouverture to­
tale du marché, au-delà des exigences 
imposées actuellement aux pays mem­
bres de TUE. A la différence de l’Alle­
magne, cette ouverture ne va cependant 
pas se faire d’un coup, mais en trois éta­
pes dans les années 2003, 2006 et 2009, 
cela dans l’intérêt d’une ouverture effec­
tive. Ces étapes sont fonction de la con­
sommation annuelle des grands clients, 
20 GWh au début, puis 10 GWh. Cepen­
dant, dès le début, il est permis aux en­
treprises d’approvisionnement en élec­
tricité de profiter de l’acheminement li­
bre à concurrence de 20 pour cent de

leurs ventes annuelles dans un premier 
temps, puis de 40 pour cent de celles-ci. 
Ces entreprises sont néanmoins tenues 
de répercuter aux consommateurs 
d'électricité non éligibles les avantages 
de prix qui leur sont ainsi accordés 
(LME, art. 32, al. 1, lit. c). En outre, le 
courant «vert» profite dès le début de l’a­
cheminement libre.

Third Party Access réglementé

A la différence, là aussi, du modèle al­
lemand, mais en accord avec tous les au­
tres pays de l’UE, la LME introduit le 
«Third Party Access» réglementé. Ain­
si, les prix n’ont pas besoin d’être négo­
ciés dans chaque cas de figure. Le com­
merce de l’électricité doit se dérouler 
plutôt sur la base de prix publiés et sur­
veillés par un régulateur mandaté par 
l’Etat.

Pour l’exécution des tâches du régu­
lateur, le Conseil fédéral nomme une 
Commission fédérale d ’arbitrage 
composée de cinq à sept spécialistes 
indépendants. Celle-ci peut d ’elle- 
même exam iner la rétribution de l’a ­
chem inem ent du courant et statuer -  
même à titre  préventif -  sur les litiges 
liés à l’obligation d ’achem iner et à la 
rétribution de l’achem inem ent. Elle 
informe la Commission de la concur­
rence et l ’organe de surveillance des 
prix. Désorm ais, ce dernier a aussi la 
com pétence de surveiller les prix de 
l’électricité fixés ou approuvés par 
l’autorité (LM E, art. 17).

Séparation comptable

A l’instar de la réglementation de l’UE, 
la LME exige que les entreprises opérant 
dans la production, le transport ou la dis­
tribution d’électricité tiennent une 
comptabilité séparée pour chacun de ces 
domaines (LME art.7, al.l). ■
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La LME: une réponse bien 
suisse à la libéralisation 
du marché de l’électricité
Abstraction faite des dispositions relatives à l’institution de l’obligation 
d’acheminer le courant de manière non discriminatoire, la LME ne se 
veut pas une loi de libéralisation pure. Elle est plutôt un compromis bien 
suisse, qui englobe de nombreuses dispositions protégeant les intérêts 
des différents camps politiques.

Si ses dispositions en matière de libéralisation s ’insèrent bien dans le 
contexte de l’UE, force est de constater que ses réglementations con­
nexes sont des réponses cohérentes à des préoccupations que l’UE 
n’a appréhendées qu’ultérieurement avec ses projets de promotion des 
énergies renouvelables, de service public et de sécurité de l’approvi­
sionnement. De ce point de vue non plus, la LME n’est pas du tout le 
fruit d ’une politique d ’isolement!

Depuis toujours, le Forum suisse de l’énergie aborde toute situation à 
travers une lunette internationale. Dans le cas de l’ouverture du mar­
ché de l’électricité, il a en outre posé comme condition à la loi et à l’or­
donnance qu’elles tiennent compte de la dynamique du processus 
d’ouverture. Dans cette optique, toutes deux sont devenues une bon­
ne réponse, mais elles doivent rester ouvertes aux extensions et aux 
adaptations que dicteront le temps et les circonstances.

Accommodements économiques

Certes, la LME interdit la création d’une 
rente de monopole, mais elle fixe expres­
sément la rétribution de l’acheminement 
du courant de telle sorte que, outre les 
coûts inhérents à un réseau exploité de 
manière efficace, elle permette un gain 
d’exploitation approprié (LME, art. 6, al. 
1-2). C’est à cause de l’interprétation de 
cette disposition que l’ordonnance a fail­
li ne pas être acceptée; cependant, avec 
ce qu’on appelle les valeurs vénales d ’ac­
quisition, s’est imposé un mode de calcul 
qui permet aussi les nécessaires réinves - 
tissements dans l’entretien du réseau et 
les autres installations (pour les détails 
du calcul, voir l’art. 4 OME).

A l’étranger, le changement de paradig­
me que le passage du monopole à la con­
currence signifie pour l’industrie électri­
que a été résolu essentiellement par la 
reprise par l’Etat de ce qu’on a appelé les 
investissements non amortissables. La 
LME a, elle aussi, dû résoudre ces ques­
tions dues au changement, et a trouvé les 
solutions suivantes:

♦ Pendant dix ans, la Confédération 
peut accorder, dans des cas excep­

tionnels et à prix coûtant, des prêts de 
rang subordonné aux exploitants de 
centrales hydroélectriques que l’ou­
verture du marché de l’électricité 
empêche temporairement de procé­
der aux amortissements nécessaires à 
l’exploitation (LME, art. 28, al. 1, et 
OME, art. 30, al. 1).

♦ Lorsque de nouvelles étapes de l’ouver­
ture du marché prennent effet, il est pos­
sible, dans une certaine mesure, d’adap­
ter les contrats de livraison d’électricité 
conclus à long terme. Cette disposition 
est une compensation équitable entre 
les intérêts des fournisseurs des entre­
prises d’approvisionnement et ceux des 
entreprises d’électricité en aval (LME, 
art. 33). De plus, durant les dix premiè­
res années, les anciens contrats de four­
niture à long terme entre les entreprises 
d’approvisionnement en électricité suis­
ses et étrangères ont priorité lors de l’at­
tribution de capacités dans le réseau de 
transport (OME, art. 22).

Accommodements écologiques

Avec la possibilité de prêts remboursa­
bles à des conditions préférentielles pour 
les centrales hydroélectriques ayant des 
difficultés financières passagères, la
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LME veille, par un réseau de disposi­
tions, à ce que les énergies renouvelables 
ne soient pas laminées par l’ouverture 
du marché de l’électricité, mais au con­
traire puissent renforcer leur position. 
Le marquage distinctif obligatoire, que 
le Conseil fédéral a institué par ordon­
nance au début du processus d’ouvertu­
re du marché (LME, art. 12 et OME, art. 
16), y contribuera dans un premier 
temps. Tout laisse à penser que l’on va 
davantage s’intéresser à la provenance 
du courant.

L’encouragement proprement dit des 
énergies renouvelables, on le trouve 
dans les dispositions en vertu desquelles, 
dès le début, ces énergies (à l'exception 
des centrales hydrauliques de plus de 1 
MW de puissance brute) ont droit à l’a­
cheminement (LME, art. 27, al. 1, lit c). 
De plus, le Conseil fédéral a exempté du 
paiement de la rétribution d’achemine­
ment durant dix ans au plus l’électricité 
produite à partir d ’énergies renouvela­
bles (LME, art. 29, et OME, art. 28). Les 
coûts supplémentaires générés pour les 
exploitants de réseaux -  40 à 50 millions 
de francs selon l’Office fédéral de l’éner­
gie -  sont rétribués par la société suisse 
pour l’exploitation du réseau au moyen 
d’un supplément sur les coûts de trans­
port du réseau à haute tension. Il en va 
de même pour les coûts supplémentaires 
dus à la reprise d’énergie électrique à des 
producteurs indépendants, mais qui ne 
peuvent pas être justifiés par des taux de 
rétribution fixés dans le droit cantonal 
ou conclus sur une base privée (OME, 
art. 21, chiffre 2).

L’attractivité pour les consommateurs de 
courant possédant leurs propres ins­
tallations de production d’électricité est 
augmentée puisque seuls les services- 
système effectivement sollicités peuvent 
leur être facturés pour l’énergie qu’ils 
produisent eux-mêmes et consomment 
sur place (OME, art. 5, al. 3).

Finalement, la vente des énergies renou­
velables est encouragée du fait que le 
Conseil fédéral peut fixer la proportion 
d’électricité provenant de celles-ci, que 
la société suisse pour l’exploitation du 
réseau doit utiliser pour la gestion du ré­
seau de transport (LME, art. 8, a l  4). 
L’ordonnance met cet article en force 
parce qu’elle fait obligation à la société 
suisse pour l’exploitation du réseau d’u­
tiliser en priorité de l’électricité produi­
te à partir d ’énergies renouvelables pour 
opérer le réglage (OME, art. 14, al. 4).
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Enfin, pendant dix ans, la Confédération 
peut accorder, dans des cas exceptionnels 
et à prix coûtant, des prêts de rang sub­
ordonné pour le renouvellement de cen­
trales hydrauliques, pour autant que ces 
mesures améliorent sensiblement la ren­
tabilité des centrales et leur impact sur 
l’environnement. Ce délai peut être 
prorogé de dix ans au plus par une or­
donnance de l’Assemblée fédérale 
(LME, art. 28, al. 2 et OME, art. 30, al. 2).

Accommodements sociaux

Chose unique dans une loi suisse, les en­
treprises d’électricité sont tenues de pren­
dre des mesures en matière de reconver­
sion et de formation professionnelle afin 
de faciliter leur restructuration et d’assu­
rer durablement la qualité de leurs pres­
tations. En outre, elles doivent offrir des 
places d’apprentissage. Les coûts de ces 
mesures peuvent être imputés sur la rétri­
bution de l’acheminement (LME, art. 7, 
al. 3 et OME, art. 4, al.l et 19).

Parmi les accommodements sociaux, on 
peut encore mentionner que le législateur 
envisage une véritable ouverture du mar­
ché, avec possibilité de choisir le fournis­
seur de courant. C’est la raison pour la­
quelle il interdit aux exploitants de ré­
seaux de facturer les coûts générés par le 
passage à un nouveau fournisseur. De tels 
coûts ne peuvent être facturés que si l’en­
treprise d’électricité elle-même dénonce 
le contrat de livraison (OME, art. 10). 
Afin de protéger les clients encore captifs 
durant les premières étapes de l’ouvertu­
re du marché, l’ordonnance lie l’augmen­
tation des rétributions d’acheminement à 
une approbation de la commission d’ar­
bitrage. Mais en principe, ces hausses sont 
interdites (OME, art. 23-24).

Concrétisation du service public

Un débat international s’est instauré ré­
cemment à propos du service public. Le 
Parlement peut se féliciter d’avoir, ici 
également, fait acte de prévoyance:

Tant que le marché n’est pas ouvert dans 
son intégralité, obligation est faite aux 
entreprises d’approvisionner leurs an­
ciens clients et de les faire bénéficier des 
réductions de prix obtenues en vertu de 
leur droit à l’acheminement (LME, art. 
32, al. 1).

Sur le marché ouvert, les rétributions 
d’acheminement seront perçues sur le 
«principe des timbres-poste», c’est-à-

dire indépendamment de la distance 
(OME, art. 6, al. 3, lit. b). Les entrepri­
ses d’approvisionnement en électricité 
sont tenues, dans leur aire de desserte, de 
raccorder tous les consommateurs fin­
aux, mais aussi les producteurs d’électri­
cité. Les cantons peuvent lier l’attributi­
on d’une aire de desserte à un mandat de 
prestations (LME, art. 11).

Comparativement à aujourd’hui, le servi­
ce public s’appuie sur une base juridique. 
Entre en particulier en ligne de compte le 
fait que des différences régionales exces­
sives pourront être désormais nivelées par 
une société suprarégionale d’exploitation 
ou par un fonds de compensation obliga­
toire (LME, art. 6, al. 5 et OME, art. 7).

La loi prescrit en outre que la société suis­
se pour l’exploitation du réseau, qui doit 
être créée dans un délai de trois ans par 
les propriétaires du réseau haute tension, 
devra être organisée sous la forme d’une 
société anonyme ayant son siège en Suis­
se et sous contrôle suisse (LME, art. 9).

Sécurité de l’approvisionnement

Un autre débat a accompagné, sur le plan 
international, celui sur le service public: la 
sécurité de l’approvisionnement (p.ex. Li­
vre vert de l’UE ou travaux et publicati­
ons de l’AIE). Les détracteurs de la LME 
prétendent que la libéralisation du mar­
ché de l’électricité va mettre en péril la sé­
curité de notre approvisionnement. A ces 
affirmations, on peut d’abord opposer que 
la LME comporte plus de dispositions en 
la matière que la législation actuelle.

Néanmoins, il est vrai que la libéralisa­
tion du marché de l’électricité envisage 
expressément d’autres mécanismes déci­
sionnels -  plus économiques et de ce fait 
plus économes -  en ce qui concerne les 
investissements dans les installations 
d’approvisionnement en électricité. 
Mais répétons-le: Toute l'activité com­
merciale liée au courant physique et à ses 
dérivés doit être vue comme un gigantes­
que processus de traitement de l’infor­
mation. En fin de compte, elle vise à éra­
diquer et à éviter des investissements et 
des activités inefficaces.

En vertu de la LME, les exploitants de 
réseaux assurent l’existence d’un réseau 
sûr, fiable, performant et économique 
(LME, art. 10, al.l, lit. a). Avec la garan­
tie d ’un gain approprié (LME, art. 6, al. 
1-2, et OME, art. 4), c’est là la meilleure 
condition possible pour assurer l’appro-
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visionnement électrique du pays. Pour 
permettre la mise en œuvre de mesures 
incitatives au niveau de la production et de 
la consommation dans les périodes de cri­
se, l’ordonnance sur le marché de l’électri­
cité ne s’appuie pas seulement sur la LME, 
mais encore sur la loi sur l’approvisionne­
ment économique du pays (OME, préam­
bule). L’OME mentionne d’abord la ré­
glementation en vigueur, d’après laquelle 
il incombe aux entreprises de l’industrie 
électrique d’assurer l’approvisionnement 
en courant. Elle précise expressément que 
celles-ci collaborent à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de mesures visant à préve­
nir les congestions et à y remédier (OME, 
art. 13, al. 1). De surcroît, les exploitants 
de réseaux doivent rendre compte chaque 
année de l’exploitation et de la charge des 
réseaux ainsi que des événements extraor­
dinaires survenus (OME, art. 13, al. 2).

Si, en dépit de cela, une perturbation ou 
une menace de la sécurité d’approvi­
sionnement s’annonce, le DFEP trans­
met au Conseil fédéral, d ’entente avec le 
DETEC, un rapport concernant des me­
sures susceptibles d ’assurer l’approvi­
sionnement national (OME, art. 13, al. 3). 
Cela concerne les modalités permettant
♦ l’acquisition d’électricité;
♦ un stockage accru dans les centrales à 

accumulation;
♦ le renforcement des réseaux;
♦ la limitation des exportations d ’élec­

tricité (l’ordonnance générale sur l’ex­
portation d'énergie électrique est ab­
rogée [OME, art. 21, chiffre 1]);

♦ une réduction de la consommation 
d’électricité.

Seul celui qui est conscient de la teneur 
de la loi sur l’approvisionnement écono­
mique du pays peut saisir la véritable por­
tée de l’art. 13 OME: aux antipodes de la 
simple exigence de présenter un rapport 
de la situation, elle permet la mise en œu­
vre de toutes les mesures nécessaires 
pour assurer l’approvisionnement du 
pays en biens et services de première né­
cessité. En outre, le DETEC institue une 
commission consultative chargée d’éva­
luer l’évolution du marché de l’électricité 
et les effets induits par l’obligation d’a­
cheminer le courant et par les rétribu­
tions de l’acheminement (OME, art. 18).

Forte de ce paquet de mesures, FOME 
répond aux recommandations de l’A- 
gence internationale de l’énergie. Dans 
sa toute récente publication «Security of 
Supply in Electricity Markets -  Eviden­
ce and Policy Issues», celle-ci recom­

mande d’instituer des conditions généra­
les convenablement favorables aux in­
vestissements et fiables à long terme, et 
d ’éviter dans la mesure du possible des 
distorsions de prix, afin de ne pas faire 
naître de faux signaux d’investissement. 
Mais comme des marchés de l’électricité 
efficaces ne peuvent prospérer dans la 
nuit, il sera nécessaire d’instituer un mo­
nitoring d’Etat et de procéder en temps 
utile aux adaptations des dispositions ju­
ridiques. ■

Intégration de la LME dans la lé­
gislation suisse sur l’énergie

La loi sur le marché de l’électricité 
doit être appréciée en lien avec la lé­
gislation suisse sur l’énergie qui, 
abstraction faite des votations en­
core à venir sur l’énergie nucléaire, 
s’est développée en un édifice har­
monieux et complet.

Enracinée dans l’article constitu­
tionnel sur l’énergie, la LME crée, 
avec la loi sur l’énergie une structure 
juridique moderne, essentiellement 
axée sur la collaboration avec les or­
ganisations privées, en particulier 
celles de l’économie, et avec les can­
tons (LME, arts. 3 et 25).

Alliée à la loi sur l’énergie, la LME 
constitue un instrument déterminant 
pour la promotion des énergies indi­
gènes et renouvelables, et cela indé­
pendamment du rejet de la réforme 
fiscale écologique et d ’autres impôts 
sur l’énergie lors des scrutins de 
2000 et 2001.

Elle initie le passage du monopole 
des énergies de réseau à une situa­
tion de concurrence, et sonne ainsi 
le glas de formes d ’organisation dé­
suètes.
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Comment continuer?
Conséquences possibles 
de l’ouverture du marché
L’ouverture du marché de l’électricité est un processus dynamique. La 
LME en tient compte, raison pour laquelle certaines adaptations de l’or­
donnance seront nécessaires dans le futur. Le Conseil fédéral a promis 
de mettre d ’abord en vigueur l’ordonnance actuelle et de n’entrepren­
dre les modifications qui s’imposeront que plus tard, d ’entente avec les 
milieux concernés.

Il n’est donc pas possible de prédire avec précision comment le mar­
ché de l’électricité va se développer. On peut néanmoins en esquisser 
les grandes lignes.

Entrée en vigueur

Le Conseil fédéral a prévu de mettre en 
vigueur le 1er juillet 2003 la LME ainsi 
que l’ordonnance dans sa forme inchan­
gée.

Si le peuple devait refuser la LME, il est 
peu vraisemblable qu’une nouvelle ré­
glementation légale puisse voir le jour 
dans de brefs délais. On en serait plutôt 
réduit -  par analogie au modèle alle­
mand -  à envisager une convention en­
tre associations ou d ’autres formes juri­
diquement non contraignantes. En pre­
mier lieu, il faudrait résoudre le problè­
me de la réciprocité internationale. Les 
garde-fou étatiques, que la LME veut 
instituer sur le plan économique, social 
et écologique, deviendraient caducs. 
L’Etat serait quasiment contraint d ’a­
bandonner l’idée de pouvoir réglemen­
ter la libéralisation du marché de l’élec­
tricité.

Conséquences pour les Überland- 
werke

Comparativement aux autres acteurs du 
marché de l’électricité, les Überland- 
werke sont les moins tributaires de la 
LME. En projection horizontale, c’est-à- 
dire entre les entreprises européennes 
interconnectées, le commerce du cou­
rant est déjà pratiquement libéralisé. En 
revanche, ce qui est fondamentalement 
nouveau avec la LME et la clause de ré­
ciprocité, c’est l’ouverture verticale du 
marché, qui permet aussi de desservir les 
grands clients industriels, les entreprises

communales de distribution ou même la 
petite clientèle. Un non à la LME, parce 
qu’il signifierait une sorte de cloisonne­
ment de notre marché de l’électricité par 
rapport à l’étranger, entacherait consi­
dérablement la crédibilité du commerce 
suisse du courant. Et créer des filiales à 
l’étranger atténuerait peut-être cette 
perte de crédit, mais ne la compenserait 
jamais.

En vertu de la LME, les Überlandwerke 
propriétaires du réseau à haute tension, 
ont 3 ans, c’est-à-dire jusqu’au 1er juillet 
2006, pour fonder la société suisse pour 
l’exploitation du réseau.

Conséquences pour SWISSPOWER

Pour les entreprises de distribution de 
taille moyenne, qui se sont réunies en 
SWISSPOWER, l’adoption de la LME 
aurait pour conséquence le droit de 
libre-passage du courant qui, jusqu’ici 
avait dû être obligatoirement remplacé 
par des imputations mutuelles entre les 
services industriels urbains raccordés.

SWISSPOWER escompte ainsi gagner de 
nouveaux clients même à l’extérieur de son 
aire de desserte actuelle, tout en en perdant 
d’autres. On estime que sa part de marché 
future atteindra environ 25 pour cent.

Comme sa part de marché actuelle est 
déjà de cet ordre de grandeur, un non à 
la LME pourrait signifier -  on peut tout 
au moins le penser -  une intégration de 
SWISSPOWER dans une éventuelle 
convention d’association.

Conséquences pour les entre­
prises communales d’électricité

Il est très probable que, sous le régime 
de la LME, les entreprises commu­
nales d’électricité veuillent conserver 
leurs réseaux. En revanche, on peut 
s’attendre à des changements dans les 
domaines de mesure et de décompte, 
du service d’entretien et des achats de 
courant, où des formes de coopération 
à l’échelon régional pourraient bien­
tôt s’offrir comme les solutions les 
plus appropriées.

La LME exige des décomptes de cou­
rant transparents, faisant ressortir la 
composition du prix du courant. Mais 
elle permet aussi de continuer à per­
cevoir des taxes communales qui, au­
jourd'hui, sont souvent un allégement 
bienvenu des comptes communaux.

Conséquences pour les grands 
consommateurs

Du côté des consommateurs, ce sont 
les grands clients qui supporteraient le 
mieux un éventuel refus de la LME. 
En effet, il est difficile de penser que 
les avantages de prix qui leur ont déjà 
été accordés dans la perspective de 
l’ouverture du marché puissent leur 
être tout ou en partie retirés.

Cela dit, la LME apporte aussi à cette 
catégorie de clientèle la sécurité du 
droit et l’accès à tous les producteurs 
de courant dans le pays ou à l’étran­
ger. Le droit à l’acheminement, ces 
grands clients en bénéficieront à par­
tir du 1er juillet 2003, à condition que 
leur demande annuelle, par site de 
consommation, dépasse 20 GWh y 
compris leur propre production. Ce 
seuil tombera à 10 GWh le 1er juillet 
2006.

Conséquences pour les PME, 
les arts et métiers et les mé­
nages

C’est en trois étapes, qui s’achèveront 
le 1er juillet 2009, que la LME fera des­
cendre l’ouverture intégrale du mar­
ché de l’électricité jusqu’aux ménages. 
Dès le milieu de 2003 déjà, les entre­
prises de distribution pourront cepen­
dant s’approvisionner sur le marché 
libre à concurrence de 20 pour cent de 
leurs ventes annuelles. Le 1er juillet 
2006, cette proportion passera même 
à 40 pour cent. La LME fait obligation
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L’argument du prix du courant

♦ Dans les pays où les marchés de l’électricité sont libéralisés, le prix du cou­
rant a parfois massivement baissé.

♦ En Suisse, nous escomptons du passage du monopole à la concurrence des 
gains d’efficience. Mais une partie des adaptations sont déjà effectives.

♦ Les pays qui ont fait très tôt le pas de la libéralisation ont pu profiter de la sur­
abondance de courant qui régnait et, donc, des prix très bas qui en ont résul­
té.

♦ En Europe commence déjà à se dessiner la fin de cette surabondance. Au­
jourd’hui, les prix de l’électricité ont à nouveau tendance à augmenter.

♦ Par conséquent, dans le débat qui entoure la votation sur la LME, on ne peut 
pas simplement avancer l’argument d ’une baisse massive du prix du courant.

♦ Néanmoins, à la différence d ’aujourd’hui, les prix refléteront les gains d ’effi­
cience, seront transparents dans leurs structures et non discriminatoires pour 
le client.

♦ Comme le client aura la possibilité de choisir entre plusieurs fournisseurs, le 
prix du courant et l’offre de prestations de services vont devenir des arguments 
de vente.

aux distributeurs de répercuter à leur 
clientèle, par des réductions conve­
nables, les gains ainsi réalisés. Des consi­
dérations macro-économiques montrent 
que, de toute évidence, les PME et les 
arts et métiers ont des positions priori­
taires.

Les PME, les arts et métiers èt les mé­
nages profiteront en outre des effets 
avant-coureurs de l’ouverture intégrale 
du marché de l’électricité: les distribu­
teurs se préoccuperont de leurs future 
clientèle longtemps avant l’ouverture 
obligatoire. En effet, puisque le marché 
est synonyme de liberté de choix pour le 
client, celui-ci a la possibilité, soit de res­
ter chez son fournisseur actuel, soit de 
profiter de meilleures offres d’autres 
fournisseurs. Ici, le prix du kilowattheu­
re n ’est pas l’unique critère; les presta­
tions de services offertes prendront as­
surément une place de tout premier 
plan. ■

Les erreurs, levier d’apprentissage: les cas de la Californie, d’Enron et de 
l’entretien insuffisant des réseaux

Le passage aux marchés libéralisés de l’énergie ne s’est pas toujours fait sans 
heurts. La Californie et l’effondrement d ’Enron sont les dérives les plus connues; 
mais des perturbations sérieuses de l’approvisionnement électrique, telles celles 
qu’a connues la Suède, par exemple, sont aussi à éviter.

Ces problèmes, on peut et on doit les résoudre en se dotant d ’une législation ap­
propriée, qui les anticipe. Des émoluments d ’utilisation du réseau trop bas (fon­
dés sur la valeur comptable) ont pu être évités grâce à l’amortissement fondé sur 
les valeurs vénales d ’acquisition dans l’OME. C’est ainsi que la LME crée un ca­
dre propice.

Le cas de la Californie

Grâce à la LME, le cas de la Californie, avec ses graves problèmes d ’approvi­
sionnement et ses conséquences économiques, ne pourra pas se produire. Il est 
fallacieux de citer le cas terrifiant de la Californie pour montrer les dangers de 
l’ouverture. En effet, l’ouverture du marché californien de l’électricité reposait sur 
une loi «strangulatrice»: ses prescriptions massives rendaient impossible aux par­
tenaires du marché de réaliser le gain approprié qui leur aurait permis de con­
sentir les investissements nécessaires dans la production et les réseaux. La Ca­
lifornie peut nous envier la LME!

Enron

Au contraire, par exemple, de la bourse allemande de l’électricité EEX, Enron n’a­
vait pas été protégée par des sûretés versées par les partenaires du marché. De 
telles pertes seraient donc impossibles.

Entretien et extension des réseaux

La LME tient compte des propriétés techniques et économiques de l’industrie de 
l’électricité, et permet les investissements nécessaires dans les réseaux.
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La LME garantjt un approvisionnement 
électrique avantageux

La loi sur le marché de l’électricité (LME) garantit que 
l’approvisionnement électrique de la Suisse restera non 
seulement sûr, mais encore avantageux. Ainsi, toute 
hausse des prix du réseau est exclue au cours de cette 
décennie. En outre, de nouveaux instruments empêchent 
les abus de prix: la Commission d’arbitrage contrôle 
l’acheminement du courant, tandis que le Surveillant des 
prix reçoit des compétences accrues. Il est indéfendable 
de soutenir que l’ouverture du marché alourdira le bud­
get des ménages.

La LME crée les conditions 
permettant d ’une part de fixer 
les prix selon des critères uni­
formes, d’autre part d ’éviter les 
différences excessives dans ce 
domaine. Elle crée aussi des 
instruments de contrôle préve­
nant tout renchérissement dû à 
des manipulations du marché. 
En outre, les fournisseurs pour­
ront comme par le passé 
s’assurer en concluant des 
contrats à long terme qui au­
ront un effet stabilisateur sur le 
prix du courant.

Le Conseil fédéral 
peut intervenir
La loi et son ordonnance pres­
crivent expressément à 
l’industrie électrique de par­
ticiper à la sécurité de 
l’approvisionnement. Au cas 
où cela ne suffirait pas, le

Conseil fédéral interviendra. Il 
serait toutefois risqué et coû­
teux que la Confédération fixe 
des prix plafond ou édicté des 
prescriptions sur la constitution 
de réserves de 20 %. De telles 
dispositions ont conduit en 
Californie aux coupures de 
courant qui ont fait la une des 
journaux.

Par ailleurs, l’observation ac­
crue du marché effectuée par 
l’Office fédéral de l’énergie et 
la surveillance exercée par la 
Commission de la concurrence 
concourent avec d ’autres mesu­
res à prévenir toute discrimi­
nation à l’encontre des ména­
ges et des petites et moyennes 
entreprises. Sans LME, la 
Suisse serait davantage expo­
sée aux risques de fluctuation 
des prix. Par contre, la promo­
tion de la force hydraulique

renforcera son autonomie éner­
gétique et sa compétitivité 
grâce à la LME.

Tendance des prix 
à la baisse
Les comparaisons internatio­
nales m ontrent que les prix du 
courant, après correction du 
renchérissem ent et taxes non 
com prises, tendent à baisser en 
Europe. Les exceptions con­
firment la règle: les hausses de 
prix concernent surtout les 
pays fortement dépendants du 
pétrole et du gaz naturel pour 
leur production électrique. Cli­
m at oblige, des pénuries appa­
raissent aussi dans des pays 
où, com m e la Norvège, la pro­
portion de courant hydraulique 
est très élevée. Dans le cas de 
l ’Allem agne, la sortie annon­
cée du nucléaire laisse prévoir 
un recours accru au gaz natu­
rel pour la production de 
courant, et donc une tendance 
au renchérissem ent. La situa­
tion est tout autre en Suisse, 
laquelle assure dans une large 
m esure elle-m êm e son appro­
visionnem ent électrique.

Office fédéral de l’énergie



Loi sur le marché de l’électricité (LME)
du 15 décembre 2000

L ’Assemblée fédérale de la Confédération 
suisse,
vu les art. 76, al. 1 e t 2, 89, 90, 91, al. 1, et 97,
al. 1, de la Constitution,
vu le message du Conseil fédéral du 7 juin
1999,
arrête:

Chapitre 1: Dispositions générales

Art. 1 But

1 La présente loi vise à créer les conditions 
d 'un m arché de l’électricité axé sur la concur­
rence.

2  E lle doit en outre fixer les conditions géné­
rales garantissant:

a. un approvisionnem ent en électricité fiable 
et d ’un prix abordable dans toutes les par­
ties du pays;

b. le m aintien et le renforcem ent de la compé­
titivité internationale de l’industrie suisse 
de l’électricité.

Art. 2 Champ d'application

1 La présente loi s’applique aux réseaux élec­
triques de 50 Hz courant alternatif.

2  L e réseau  é lectrique des chem ins de fer 
(courant a lte rna tif 16,7 H z ou couran t con­
tinu) e t les installations connexes de ceux- 
ci p euven t serv ir à  a lim en ter des consom ­
m ateurs finaux, des en trep rises d ’approvi­
sionnem ent ou  le com m erce de l’électricité, 
les exigences de l ’exp lo itation  ferroviaire 
é tan t toutefois prioritaires. E n pareil cas, les 
dispositions de la p résen te  loi sont applica­
bles.

Art. 3 Collaboration avec les organisa­
tions concernées

1 La Confédération et, dans le cadre de leurs 
compétences, les cantons, collaborent avec les 
organisations concernées, notam m ent les or­
ganisations économiques, à  la mise en oeuvre 
de la présente loi.

2 Avant d ’édicter des dispositions d ’exécu­
tion, ils exam inent les m esures volontaires 
prises par ces organisations. Dans la mesure 
où cela est possible e t nécessaire, ils repren­
nent partiellem ent ou totalem ent dans le 
droit d ’exécution les accords conclus par ces 
organisations.

Art. 4 Définitions

On entend par:
a. Entreprise d'approvisionnement en électri­

cité: une entreprise électrique de droit pri­
vé ou public qui ne travaille pas exclusive­
m ent dans les secteurs de la production ou 
du transport de courant;

b. Producteur d ’électricité: une personne phy­
sique ou m orale qui produit du courant 
sans être  propriétaire des lignes de trans­
port ni des réseaux de distribution;

c. Consommateur final: une personne physi­
que ou m orale qui achète du courant pour 
sa propre consommation;

d. Entreprise faisant le commerce d ’électricité: 
une personne physique ou morale qui achè­
te ou vend de l’électricité sans en produire, 
en transporter ou en distribuer elle-même;

e. Client captif: le consom m ateur final qui n ’a 
pas de droit à l’achem inem ent d ’électricité, 
à savoir q u ’il ne peut pas choisir son four­
nisseur;

f. Réseau électrique: une installation com pre­
nant un grand nom bre de lignes ainsi que 
les installations annexes nécessaires pour 
le transport et la distribution de courant;

g. Réseau de transport: le réseau à haute ten­
sion pour le transport de courant sur de 
grandes distances;

h. Réseau de distribution: le réseau à m oyen­
ne et basse tension pour l’approvisionne­
m ent du consom m ateur final ou de l’en tre­
prise d'approvisionnem ent;

i. Exploitant de réseau: une entreprise de droit 
privé ou public fournissant les services né­
cessaires à l’exploitation du réseau (art. 1 0 , 
al. 1 );

j. Energies renouvelables: la force hydrauli­
que, l’énergie solaire, la géothermie, la cha­
leur ambiante, l’énergie éolienne et la bio­
masse.

Chapitre 2: Obligation d’achemi­
ner, rétribution et comptabilité

Art. 5 Obligation d'acheminer

1 Quiconque exploite un réseau est tenu d ’a­
chem iner l’électricité sur son réseau de m a­
nière non-discrim inatoire à destination:

a. des consom m ateurs finaux;
b. des producteurs d ’électricité
c. des entreprises d ’approvisionnem ent en 

électricité;
d. des entreprises faisant le comm erce d ’élec­

tricité.

2 L’exploitant n ’a pas l’obligation d ’achemi­
ner l’électricité sur le réseau de transport s’il 
prouve que l’exploitation du réseau et la sé­
curité de l’approvisionnem ent dans le pays - 
sont menacés.

3 L’exploitant n ’a pas l’obligation d ’achemi­
ner l’électricité sur le réseau de distribution 
s’il prouve q u ’il n ’a plus de capacité après 
avoir approvisionné ses clients.

4  Le Conseil fédéral règle les m odalités. Il fixe 
en particulier les critères d ’un acheminement 
non-discriminatoire.

Art. 6 Rétribution de l’acheminement

1 La rétribution de l’acheminement de l’élec­
tricité est calculée en fonction des coûts indis­
pensables à une exploitation efficace du ré­
seau assortie d ’un gain approprié. Il s’agit no­
tam m ent des coûts de gestion du réseau, de 
maintien de la tension et des réserves, des per­
tes au transport, de l’entretien, des droits d ’a­
cheminement, du renouvellement et de l’ex­
tension du réseau ainsi que de la rémunération 
équitable du capital et de son amortissement.

2 La création d ’une rente de m onopole n ’est 
pas admise.

3 Le Conseil fédéral édicté les principes qui 
perm etten t de fixer la rétribution  de m aniè­
re transparente e t en fonction des coûts. Dans 
ce contexte, il convient en particulier d ’ac­
corder suffisam ment d ’im portance à l’ali­
m entation en énergie aux niveaux de tension 
inférieurs,

4 Sur le réseau d ’un exploitant, l’achem ine­
m ent d ’électricité au même niveau de tension 
doit être facturé au même prix. E n cas de fu­
sions de sociétés exploitant des réseaux, un 
délai transitoire de cinq ans court à partir de 
la date de la fusion.

5 Les cantons prennent les mesures qui s’im­
posent pour compenser d ’excessives différen­
ces de coûts d ’acheminement sur leur territoi­
re. Si ces mesures ne suffisent pas, le Conseil 
fédéral ordonne la création de sociétés supra- 
régionales d ’exploitation ou prend subsidiai- 
rem ent d ’autres mesures appropriées. Il peut 
en particulier instituer un fonds dé compen­
sation auquel toutes les sociétés participant au 
réseau doivent s’affilier. L’acheminement doit 
être efficacement assuré.

6  Les exploitants de réseaux conviennent 
d ’un schéma uniforme et clair pour le calcul 
des coûts, conform ém ent aux principes du 
présent article. S’ils ne parviennent pas à un 
accord ou si celui-ci ne respecte pas les prin-
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cipes du présent article, le Conseil fédéral 
peut édicter des dispositions.

Art. 7 Comptabilité et formation profes­
sionnelle

1 Les entreprises opérant dans la production, 
le transport ou la distribution d ’électricité 
tiennent une com ptabilité séparée pour cha­
cun de ces dom aines ainsi que pour leurs au­
tres activités. Les com ptes annuels présentent 
séparém ent les bilans et les comptes de résul­
tats; les comptes annuels relatifs au transport 
et à la distribution sont publiés.

2 Les entreprises visées à l’ai. 1 conviennent 
d ’un règlem ent concernant la comptabilité 
ainsi que le contenu et la form e des comptes 
annuels, conform ém ent aux norm es in terna­
tionales et aux recom m andations des organi­
sations spécialisées reconnues. Le départe­
m ent concerné peu t édicter des dispositions 
si nécessaire.

3 Le Conseil fédéral peu t obliger les en tre ­
prises visées à l’ai. 1 à p rendre  des m esures 
en m atière de reconversion et de form ation 
professionnelle (offre de places d 'appren tis­
sage) afin de faciliter leur restructuration  et 
d ’assurer durablem ent la qualité des presta­
tions.

Chapitre 3: Exploitation du réseau

Art. 8 Société suisse pour l’exploitation 
du réseau

1 Le réseau de transport est exploité sur tout 
le territoire  suisse par une société nationale 
de droit privé (société).

2  Le Conseil fédéral peut accorder le droit 
d ’expropriation à la société.

3 La société ne peu t exercer aucune activité 
se ra ttachant à la production ou à la distribu­
tion de courant, ni posséder des p^rts dans des 
entreprises de production ou de distribution. 
Elle se consacre exclusivement à sa tâche 
d ’exploitation du réseau de transport. L’ac­
quisition et la fourniture de courant nécessai­
res à l’exploitation, notam m ent à la gestion du 
réseau, sont admises.

4 Le Conseil fédéral peut fixer la proportion 
d ’électricité provenant d ’énergies renouvela­
bles que la société doit utiliser pour s’acquit­
ter des tâches prévues à l’art. 1 0 .

Art. 9 Organisation de la société

1 La société revêt la forme d ’une société ano­
nyme ayant son siège en Suisse.

2 Les statuts de la société donnent à la 
Confédération et aux cantons le droit de délé­
guer chacun un représentant au conseil 
d ’administration.

3 Plus de la moitié des actions doivent être  des 
actions nom inatives liées.

4  La société doit être  sous contrôle suisse.

5 Les statuts et leur modification sont soumis 
à l’approbation du Conseil fédéral.

Art. 10 Tâches des exploitants de réseaux

1 Les exploitants de réseaux assurent en par­
ticulier:

a. l’existence d ’un réseau sûr, fiable, perfor­
m ant et économique;

b. l’achem inem ent d’électricité e t la gestion 
du réseau, com pte tenu des échanges avec 
d ’autres réseaux interconnectés;

c. la mise à disposition et l’utilisation de la ré­
serve d 'énergie e t des capacités des lignes 
de secours nécessaires;

d. le calcul et le prélèvem ent de la rétribution 
due pour l’acheminement d ’électricité;

e. l’élaboration d ’exigences techniques mini­
males pour le raccordem ent d ’installations 
productrices d ’électricité, de réseaux de 
distribution ou de lignes directes notam ­
ment; ces exigences doivent tenir compte 
des norm es et recom m andations in terna­
tionales des organisations spécialisées re­
connues.

2 Les exploitants de réseaux peuvent offrir 
d ’autres prestations de services en m atière é- 
nergétique telles que le conseil, les mesures 
d ’économies d ’énergie e t le financem ent in­
direct (contracting).

3 Ils publient les tarifs de rétribution et les exi­
gences techniques minimales visées à l'ai. 1 , 
let. d et e.

Chapitre 4: Garantie des raccor­
dements et marquage distinctif

Art. 11 Garantie des raccordements

1 Les cantons règlent l’attribution des aires de 
desserte aux entreprises d ’approvisionne­
m ent opérant sur leur territoire. L’attribution 
d ’une aire peut être  assortie d ’un m andat de 
prestations.

2 Dans leur aire de desserte, les entreprises 
d’approvisionnement sont tenues de raccorder 
au réseau tout consommateur final et tout pro­
ducteur d’électricité; les dispositions déroga­
toires fédérales et cantonales sont réservées.

V
3 Les cantons peuvent en particulier édicter 
des dispositions sur le raccordem ent en de­
hors des zones urbanisées et sur les coûts de 
raccordem ent.

4 Us peuvent obliger les entreprises d ’appro­
visionnem ent opérant sur leur territoire à 
raccorder des consom mateurs finaux au ré­
seau m êm e en-dehors de leur aire de desser­
te:

a. si l’autoapprovisionnem ent ou le raccorde­
m ent à un autre réseau sont impossibles ou 
q u ’ils entraînent des frais disproportion­
nés;

b. si le racco rdem en t est possible du  po in t 
de vue de  la technique  e t de l’exp lo ita ­
tion  e t q u ’il est économ iquem ent sup ­
p o rtab le  p o u r l’en trep rise  d ’approv i­
sionnem ent.

Art. 12 Marquage distinctif

Pour la p ro tec tion  des utilisateurs finaux, le 
C onseil fédéral p eu t éd ic ter des d isposi­
tions sur les m arques distinctives, n o tam ­
m ent quan t au type de production  du  cou­
ran t e t à la provenance de l’électricité. Il 
peu t in trodu ire  une obligation de m arquage 
distinctif.

Chapitre 5: Relations internatio­
nales

Art. 13 Acheminement transfrontalier

Le Conseil fédéral peut refuser l’achem ine­
m ent transfrontalier à des entreprises é tran­
gères si la réciprocité n ’est pas accordée.

Art. 14 Accords internationaux

1 Le Conseil fédéral est habilité à conclure des 
accords internationaux dans le domaine d ’ap­
plication de la présente loi.

2  II peut déléguer cette compétence à l’office 
com pétent (office) pour les accords in terna­
tionaux portant sur des questions techniques 
e t administratives.

Chapitre 6: Commission fédérale 
d’arbitrage

Art. 15 Choix, composition et organisa­
tion

1 Le Conseil fédéral institue une Commission 
fédérale d ’arbitrage (commission) composée 
de cinq à sept membres. Il nomme le président 
et le vice-président. Les m em bres de la com ­
mission doivent être  des spécialistes indé­
pendants.
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2  La commission est indépendante des auto­
rités administratives. Elle est rattachée au dé­
partem ent sur le plan administratif.

3 La commission dispose de son propre se­
crétariat. Les rapports de service du person­
nel sont régis par la législation sur le person­
nel de la Confédération.

4  L a commission édicté un règlem ent con­
cernant son organisation et sa gestion, règle­
m ent qui est soumis à l’approbation du Cons­
eil fédéral.

Art. 16 Tâches

1 La commission peut vérifier les prix de l’a­
chem inem ent et statue sur les litiges concer­
nant l’obligation d ’achem iner l'électricité et 
la rétribution de l’achem inem ent (art. 5 et 6 ). 
Elle peut décider à titre provisionnel de l’a­
chem inem ent et de sa rétribution.

2 La commission n ’est soumise à aucune di­
rective du Conseil fédéral ou du départem ent 
en ce qui concerne ses décisions.

3 Elle informe au fur et à mesure la Commis­
sion de la concurrence et l’organe de surveil­
lance des prix sur les procédures en cours. 
L orsqu’elle étudie des questions relatives 
aux abus en m atière de prix, la commission 
consulte l’organe de surveillance des prix.

4 La commission établit chaque année un rap­
port sur son activité à l’attention du Conseil 
fédéral.

Chapitre 7: Surveillance des prix 
et voies de droit

Art. 17 Surveillance des prix

La surveillance des prix est régie par la loi 
fédérale du 20 décem bre 1985 concernant la 
surveillance des prix. La procédure visée aux 
art. 9 à 11 de cette loi est égalem ent applica­
ble lorsque les prix de l’électricité sont ap­
prouvés ou fixés par une autorité. L’organe 
de surveillance des prix tient aussi compte 
d ’éventuels intérêts publics.

Art. 18 Voies de droit

1 Les décisions de la commission peuvent fai­
re l’objet d ’un recours de droit administratif 
au Tribunal fédéral.

2  Les décisions du départem ent, de l’office et 
des autorités cantonales de dernière instance 
peuvent faire l’objet d ’un recours à la com­
mission de recours du départem ent.

3 La procédure est régie par la loi fédérale du 
20 décembre 1968 sur la procédure adminis­
trative et par la loi fédérale du 16 décembre 
1943 d’organisation judiciaire pour autant que 
la présente loi n 'en dispose pas autrement.

4 Les litiges portant sur les contrats d 'ache­
m inem ent d ’électricité sont jugés pa r les tri­
bunaux civils.

Chapitre 8: Obligation de rensei­
gner, protection des données, 
émoluments

Art. 19 Obligation de renseigner

1 Les entreprises opérant dans le dom aine de 
la production, du transport ou de la distribu­
tion d’électricité fournissent aux autorités 
fédérales e t cantonales ainsi qu 'à  la commis­
sion les informations nécessaires à l’applica­
tion de la présente loi.

2 Elles fournissent les documents nécessaires 
aux autorités e t à la commission et leur ga­
rantissent l’accès aux installations.

Art. 20 Traitement des données person­
nelles

1 Dans les limites des objectifs de la présente 
loi, l’office traite des données personnelles, no­
tamment des données sensibles concernant des 
poursuites ou des sanctions pénales (art. 24).

2 II peut conserver ces données sous forme 
électronique.

Art. 21 Secret de fonction et secret d'affai­
res

1 Toute personne chargée de la mise en œu­
vre de la présente loi est soumise au secret de 
fonction.

2  Les secrets de fabrication et le secret d ’af­
faires sont garantis dans tous les cas.

Art. 22 Emoluments

La Confédération perçoit des ém olum ents 
qui couvrent ses frais pour la surveillance, les 
contrôles et les prestations particulières 
q u ’elle fournit. Le Conseil fédéral fixe le 
m ontant des émoluments.

Chapitre 9: Dispositions pénales

Art. 23 Contraventions

1 Est passible des arrêts ou d ’une am ende de
1 0 0  0 0 0  francs au plus quiconque a intention­
nellement:

a. refusé de donner les renseignements de­
m andés par l’autorité ou la commission 
com pétentes ou fait de fausses déclarations 
(art. 19);

b. enfreint la disposition sur le m arquage dis­
tinctif de l’électricité (art. 1 2 );

c. enfreint une disposition d 'exécution dont la 
violation est déclarée punissable ou con­
trevient à une décision à lui signifiée avec 
indication de la peine prévue au présent a r­
ticle.

Art. 24 Compétence

Les infractions visées à l’art. 23 sont p o u r­
suivies e t jugées p a r l’office com péten t con­
form ém ent à la loi fédérale du 22 m ars 1974 
sur le d ro it pénal adm inistratif.

Chapitre 10: Dispositions finales

Section 1 Mise en œuvre 

Art. 25

1 Les cantons m ettent en œuvre les art. 6 , al. 
5 , 1 re phrase, 11 e t 32.

2 Le Conseil fédéral m et en œuvre les autres 
dispositions de la présente loi et édicté les 
dispositions d ’application nécessaires si 
d ’autres autorités fédérales n ’en sont pas 
chargées.

3 Avant d ’édicter des dispositions d ’applica­
tion, le Conseil fédéral et le départem ent en­
tendent notam m ent les cantons, l'industrie de 
l’électricité et les organisations de consom ­
m ateurs.

4 Le Conseil fédéral peut charger l’office d ’é­
dicter des prescriptions techniques et 
administratives.

5 Le Conseil fédéral peut appeler des organi­
sations privées à collaborer à la mise en œu­
vre.

Section 2 Modification du droit en vigueur 

Art. 26

1. La loi du 22 décembre 1916 sur l’utilisation 
des forces hydrauliques (LFH) est modifiée 
comme suit:

Préambule
vu les art. 23 e t 24 bls de la constitution ;

Art. 8 
Abrogé
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2. La loi du 23 décembre 1959 sur l’énergie 
atomique (LEA) est modifiée comme suit:

Préambule
vu les art. 24 quinquies > 5 4  e t 5 4  bis ia cons­

titution ;

Art. 4, al. 1, let. d  
Abrogée

3. La loi fédérale du 24 juin 1902 sur les ins­
tallations électriques (LIE) est modifiée com­
me suit:

Préambule
vu les art. 23, 26, 36, 64 et 64 bls de la consti- c. 
tution;

Art. 15, al. 2, 2 e phrase
2 . . .  Si aucun accord n ’est trouvé quant aux 
mesures à prendre, le départem ent tranche.

Art. 19 
Abrogé

Art. 44
Le droit d ’expropriation peut être  exercé 
pour la construction et la transform ation 
d ’installations de transport et de distribution 
d ’énergie électrique et des installations à cou­
ran t faible nécessaires à  leur exploitation.

4. La loi du 26 juin 1998 sur l’énergie est mo­
difiée comme suit:

Préambule
vu les art. 24 sePties e t 24 octies de la constitu­
tion;

Art. 7, al. 7
7 Les frais supplém entaires encourus par les 
entreprises de distribution d ’électricité du fait 
de la reprise d ’énergie électrique fournie par 
des producteurs privés indépendants sont fi­
nancés par la société nationale d ’exploitation 
du réseau au moyen d ’un supplém ent appli­
qué aux coûts d ’achem inem ent des réseaux à 
haute tension.

Section 3 Dispositions transitoires 

Art. 27 Etapes de l’ouverture du marché

1 O nt droit à l’achem inem ent au sens de l’art.
5 dès l’entrée en vigueur de cette loi:

a. tous les consom m ateurs finaux dont la 
dem ande annuelle par site de consom m a­
tion dépasse 20 GW h, production propre 
comprise;

b. les entreprises d ’approvisionnem ent en 
électricité, à hauteur:
1 . de 2 0  pour cent de leurs ventes annuel­

les directes à des clients captifs;
2 . des quantités d ’électricité qu ’elles li­

vrent directem ent ou indirectem ent à 
des consom m ateurs finaux ou à des en­
treprises d ’approvisionnem ent éligibles, 
à savoir qu’ils ont un droit à l’achemine­
ment d ’électricité e t peuvent donc choi­
sir leur fournisseur;

3. des surplus d ’énergie qu ’elles sont te­
nues de reprendre aux producteurs in­
dépendants en vertu de l'art. 7 de la loi 
du 26 juin 1998 sur l’énergie;

les producteurs d ’électricité e t les entrepri­
ses d ’approvisionnem ent, quel que soit le 
consom m ateur final q u ’ils alim entent, qui 
produisent le courant à partir d ’énergies 
renouvelables, sauf pour les centrales hy­
drauliques de plus de 1 MW  de puissance 
brute.

2  Trois ans après l’entrée en vigueur de la loi, 
ont égalem ent droit à l’achem inem ent au sens 
de l’art. 5:

a. les consom mateurs finaux dont la dem an­
de annuelle par site de consommation, p ro­
duction propre comprise, dépasse 10 GWh;

b. les entreprises d ’approvisionnem ent en é- 
lectricité à hauteur de 40 % de leurs ventes 
annuelles directes à des clients captifs.

3 Six ans après l’entrée en vigueur de la loi, le 
droit à l’acheminement au sens de l’art. 5 n ’est 
plus limité.

Art. 28 Prêts aux centrales hydroélectri­
ques

1 Pendant dix ans à com pter de l’entrée en vi­
gueur de la présente loi, la C onfédération 
peu t accorder, dans des cas exceptionnels et 
à prix coûtant, des prêts de rang subordonné 
aux exploitants de centrales hydroélectri­
ques que l’ouverture du m arché de l’électri­
cité em pêche tem porairem ent de procéder 
aux am ortissem ents nécessaires à l’exploita­
tion.

2 Pendant dix ans à com pter de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, la C onfédération 
peu t accorder, dans des cas exceptionnels et 
à  prix coûtant, des prêts de rang subordon­
né pour le renouvellem ent de centrales hy­
drauliques, pour au tan t que ces m esures 
am éliorent sensiblem ent la rentabilité  des 
centrales e t leur im pact sur l’environnem ent. 
Ce délai peu t ê tre  prorogé de dix ans au plus 
pa r une ordonnance de l’Assem blée fédé­
rale.

V
3 L e C onseil fédéra l désigne les cas excep­
tionnels e t fixe les au tres conditions du  
prêt.

4  Le prêt est accordé lorsque le bénéficiaire 
offre une sécurité suffisante.

5 Le p rêt doit être  rem boursé avec intérêts 
dès que la situation et les liquidités de l’entre­
prise le perm ettent.

Art. 29 Rétribution de l’acheminement 
d’électricité produite à partir d’é ­
nergies renouvelables

D urant dix ans à com pter de l’entrée en vi­
gueur de la présente loi, le Conseil fédéral 
peut exem pter du paiem ent de la rétribution 
d ’achem inem ent l’électricité produite à par­
tir d ’énergies renouvelables dans des centra­
les d ’une puissance maximale de 1 MW qui ne 
peuvent atteindre le seuil de la rentabilité 
commerciale. Les centrales hydrauliques 
peuvent bénéficier de cette mesure lorsque 
leur puissance maximale ne dépasse pas 500 
kW. Les frais supplém entaires encourus par 
les exploitants de réseaux sont financés par la 
société (art. 8 ) au m oyen d ’un supplément ap­
pliqué aux coûts d ’achem inem ent des réseaux 
à  haute tension.

Art. 30 Création d’une société suisse pour 
l’exploitation du réseau

1 Dans les trois ans qui suivent l’entrée en vi­
gueur de la présente loi, les exploitants de ré ­
seaux de transport fondent une société au 
sens des art. 8  e t 9. Si la société n ’est pas créée 
dans le délai imparti, le Conseil fédéral pour­
voit à sa création.

2  Jusqu’à la création de la société, l’art. 5, al.
3, s’applique aussi à l’exploitation du réseau 
de transport.

Art. 31 Transfert de droits sur des im­
meubles à la société

1 L ors de la fondation  ou  de l’augm entation 
de capital de la société, les exploitants des 
réseaux de transport et de distribution p eu ­
vent céder leurs droits sur des im m eubles à 
titre  d ’apport en na ture , sur la base d ’un 
contra t écrit. Celui-ci doit définir les dro its 
avec suffisam m ent de clarté. D e pa r la loi, 
ces droits sont transférés à la société dès l ’in­
scription de l’opération  au  registre du  com ­
m erce.

2  II en va de même des droits sur des im m eu­
bles non transmissibles qui sont apportés par 
les exploitants des réseaux de transport et de 
distribution à la société.
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3 Dans les trois mois qui suivent l’inscription 
de l’opération au registre du commerce, la so­
ciété doit requérir auprès du bureau du regis­
tre foncier l’inscription au registre foncier du 
transfert de propriété  de l’immeuble (art. 655 
CC 18 ). U n acte authentique est nécessaire 
pour certifier la cession.

Art. 32 Obligation d’approvisionner et 
prix appliqués aux clients captifs

1 Ju sq u ’à l’ouverture  intégrale du  m arché, 
les entreprises d ’approvisionnem ent en é- 
lectricité sont tenues sur leur aire de desser­
te:

a. d ’approvisionner les clients captifs en élec­
tricité de m anière régulière et en quantité 
suffisante;

b. de facturer des prix identiques aux clients 
captifs faisant partie  de la m êm e catégo­
rie;

c. de faire bénéficier leurs clients captifs des 
réductions de prix obtenues en vertu de 
leur droit à l’achem inem ent au sens de 
l’art. 27, al. 1, let. b, ch. 1, et al. 2, let. b.

2 Les cantons fixent les conditions auxquelles il 
est possible de facturer exceptionnellement des 
taxes de raccordement différentes à des clients 
captifs.

Le Conseil fédéral,
vu l'art. 25, al. 2, de la loi du 15 décem bre 2000 
sur le m arché de l’électricité (LM E), et 
l’art. 52, al. 1, de la loi fédérale du 8  octobre 
1982 sur l ’approvisionnem ent économique 
du pays (LAP), 
arrête:

Chapitre 1 : Définitions

Art. 1

Dans la présente ordonnance, on entend par:

a. Energie d ’ajustement à la consommation: 
l’énergie nécessaire pour couvrir la diffé­
rence entre  la consom m ation (ou la four-

Art. 33 Adaptation des rapports contrac­
tuels

1 Si une nouvelle étape de l’ouverture du 
marché prend effet, les entreprises d ’appro­
visionnement peuvent dem ander l’adapta­
tion des contrats de livraison d ’électricité 
conclus avec leurs fournisseurs:

a. à h au teu r des achats des consom m ateurs 
finaux éligibles q u ’elles doivent ap prov i­
sionner dans leu r aire  de  desserte;

b. à hauteur de leur propre droit à l’achemi­
nement.

2 Lorsque des fournisseurs interm édiaires de­
m andent une adaptation de contrat en vertu 
de l’ai. 1 , ils peuvent exiger de leurs fournis­
seurs qu’ils adaptent dans la même m esure les 
contrats de livraison, compte tenu des quan­
tités autoproduites.

Section 4: Référendum et entrée en vigueur 

Art. 34

1 La présente loi est sujette au référendum  fa­
cultatif.

2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en 
vigueur.

niture) effective et la consom m ation (ou la 
fourniture) nécessaire selon le program m e 
prévisionnel;

b. Groupe-bilan: unité autonom e assurant 
son propre comptage et ses décom ptes, ré­
unissant dans la zone de réglage un nom bre 
variable de consom mateurs finaux ainsi 
que de fournisseurs ayant leur centre de 
comptage et de décomptes;

c. Clients éligibles: les consom m ateurs finaux, 
les producteurs d ’électricité, les en tre ­
prises d ’approvisionnem ent en électricité 
et les entreprises faisant le commerce 
d ’électricité qui ont droit à l’achem inem ent 
non-discrim inatoire d ’électricité;

d. Rétribution de l ’acheminement: l’ém olu­
m ent à verser pour l’utilisation du réseau;

e. Clients propres: les consom mateurs finaux 
q u ’une entreprise d ’approvisionnem ent en 
électricité fournit en courant acheté ou 
provenant de ses propres installations de 
production;

f. Autoproducteurs: les propriétaires d ’instal­
lations de production d ’énergie auxquelles 
les participations détenues par des en tre­
prises d ’approvisionnem ent en électricité 
ou des exploitants de réseaux n’excèdent 
pas 50 % , et qui produisent de l’énergie de 
réseau essentiellement pour leur propre 
usage. E n  outre, la production et le site de 
consom mation doivent form er une seule 
entité économ ique e t géographique. Cette 
exigence est aussi remplie lorsqu’un 
consom m ateur dispose d ’une ligne propre 
reliant son site à un producteur, sans servir 
à l’approvisionnem ent public;

g. Programme prévisionnel: un program m e 
pour l’injection et l’acquisition de puissan­
ce électrique pendant une période de 
comptage déterm inée et en des points de 
comptage fixés à l’avance;

h. Fournisseur: les entreprises d ’approvision­
nem ent, les producteurs et les entreprises 
faisant le commerce de courant qui four­
nissent en électricité les entreprises d 'ap ­
provisionnem ent ou des consom mateurs 
finaux;

i. Energie de réglage: l ’apport d ’électricité (ou 
de puissance électrique) obtenu autom ati­
quem ent ou comm andé depuis des cen­
trales pour m aintenir les échanges prévus 
d ’électricité et garantir le bon fonctionne­
m ent du réseau;

j. Zone  de réglage: un secteur du réseau de 
transport pour lequel l’exploitant est char­
gé d ’ajuster la fourniture en électricité à la 
consommation. La zone de réglage est dé­
limitée physiquem ent par des postes de 
comptage;

k. Services-système: tous les services indis­
pensables à l ’exploitation sûre des réseaux. 
Ils couvrent la coordination du système, la 
gestion de l’ajustem ent à la consommation, 
le réglage prim aire, l’aptitude au dém arra­
ge autonom e et à la m arche en îlots de p ro ­
ducteurs, le m aintien de la tension (y com­
pris la part d ’énergie réactive), la mesure 
d ’exploitation, la com pensation des pertes 
de transport.

Chapitre 2: Acheminement

Section 1: Obligation d’acheminer 

Art. 2 Conditions d’un acheminement 
non-discriminatoire

1 Les exploitants de réseaux ne peuvent dis­
crim iner les clients éligibles au sens de l’art.
5, al. 1, de la loi, lors du traitem ent des de-
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m andes d ’achem inem ent, de la conclusion de 
contrats d ’achem inem ent et de l’am énage­
m ent de leur contenu. Ils ne sont en particu­
lier pas autorisés à privilégier par rapport à 
des tiers leurs propres entités commerciales 
ou des sociétés avec lesquelles ils sont finan­
cièrem ent liés, ni des sociétés qui ont un rap­
port de collaboration avec eux.

2 Ils m ettent suffisamment tô t à disposition 
des clients éligibles les inform ations néces­
saires à l'achem inem ent, en particulier les ré­
tributions de l’achem inem ent et les données 
de comptage.

3 Les exploitants fixent les exigences m ini­
males pour l’accès au réseau e t son exploita­
tion. Si nécessaire, le D épartem ent de l’envi­
ronnem ent, des transports, de l’énergie e t de 
la communication (départem ent) édicté des 
dispositions à ce sujet.

Art. 3 Acheminement en cas de capacité 
insuffisante

1 Les exploitants de réseaux déterm inent la 
capacité disponible dans leur réseau de dis­
tribution. D ans ce contexte, on prend en 
considération:

a. la capacité nécessaire à  la fourniture de 
clients propres et celle requise pour 
d ’autres contrats;

b. l’obligation d ’assurer un réseau perform ant 
e t rentable;

c. le courant injecté par des installations de 
production; des réserves appropriées sont 
à prévoir dans le réseau pour l’électricité ti­
rée d’énergies renouvelables dont la p ro­
duction est irrégulière; et

d. les m esures de gestion de la dem ande, com­
me le blocage horaire et les livraisons in- 
terruptibles.

2 Lors de l’attribution de capacité dans le ré­
seau de transport, les injections de courant 
provenant de centrales indigènes, les im por­
tations servant à alim enter les consom m a­
teurs finaux dans le pays e t la fourniture 
d ’énergie de réglage e t d ’énergie d ’ajuste­
m ent à la consom m ation ont la priorité.

3 La société suisse pour l’exploitation du ré­
seau peut attribuer la capacité disponible 
dans le réseau de transport dans l’ordre chro­
nologique des requêtes ou par le biais d ’ad­
judications concurrentielles, en particulier 
par des ventes aux enchères.

4  Si l'exploitant refuse l’achem inem ent, il est 
tenu de m otiver par écrit aux clients éligibles, 
dans un délai de dix jours ouvrables, qu ’il ne 
dispose pas de la capacité nécessaire.

Section 2: Principes des rétributions de 
l’acheminement 

Art. 4 Coûts

1 Sont considérés comme coûts imputables les 
coûts d ’exploitation et les frais financiers d ’un 
réseau exploité de m anière efficace ainsi que 
les taxes et les prestations dues à des collecti­
vités publiques, y compris les contributions 
prescrites au titre de m esures de politique 
énergétique et les coûts des m esures prises 
selon l’art. 19.

2 Peuvent être imputés comme coûts d ’ex­
ploitation:-

a. les coûts des prestations directem ent en 
rapport avec l’exploitation des réseaux;

b. les rém unérations accordées à des tiers 
pour des servitudes.

3 Sont imputables comme frais financiers

a. les amortissem ents calculés;
b. les intérêts calculés, basés sur les biens né­

cessaires à l’exploitation des réseaux.

4  Les amortissements calculés annuels cor­
respondent au maximum à la dépréciation an­
nuelle due au vieillissement. Celle-ci s’ob­
tien t sur la base des coûts d ’acquisition, resp. 
de construction des installations, compte te­
nu d’un amortissem ent linéaire et d ’une du­
rée de vie fixée à l’avance. Seuls les coûts ré­
sultant de la construction des installations 
concernées sont considérés comme coûts 
d ’acquisition.

5 C oncernant les intérêts annuels servis sur les 
biens nécessaires à l’exploitation des réseaux:

a. Seuls peuvent être  comptés comm e biens 
nécessaires à l’exploitation:
1 . les valeurs résiduelles d ’acquisition, - 

resp. de production des installations qui 
résultent en fin d ’exercice des am ortis­
sem ents au sens de l’ai. 4;

2 . les fonds de roulem ent nets nécessaires 
à l’exploitation, plafonnés à 6  % du 
chiffre d’affaires annuel.

b. Les biens nécessaires à l'exploitation sont 
rém unérés à hauteur de 70 % selon le taux 
d ’intérêt pour le capital em prunté et à hau­
teu r de 30 % selon le taux d ’in térêt pour le 
capital propre. Le taux d’in térêt du capital 
em prunté est calculé sur la base du rende­
m ent moyen des obligations fédérales à 
long term e, m ajorées de 0,5 %. Le taux 
d ’intérêt applicable au capital propre cor­
respond au maximum au taux d ’in térêt du 
capital em prunté, m ajoré d ’une prime de 
risque conform e aux exigences du marché;

b

------------------------------------ V
la prime de risque est fixée par le Conseil 
fédéral sur proposition du départem ent.

Art. 5 Imputation des coûts à des niveaux 
inférieurs de tension et aux auto­
producteurs

1 Les coûts d ’un réseau situé au niveau de ten ­
sion supérieur sont imputés aux réseaux pré­
sentant un niveau de tension inférieur, pour 
autant que l’exploitant de ce réseau ne puis­
se les répercuter sur ses consom mateurs fi­
naux. La répartition des coûts sur les réseaux 
du niveau de tension inférieur s’effectue se­
lon le ratio  suivant:

a. 30 % à raison de la consom mation totale 
d ’électricité des consom mateurs finaux qui 
sont directem ent raccordés au réseau 
concerné, ou indirectem ent par le biais de 
réseaux d’un niveau inférieur; le courant 
produit e t consommé par les consom ma­
teurs finaux en est exclu;

b. 70 % selon les puissances semestrielles 
maximales effectives (du 1 er octobre au 31 
m ars e t du 1 er avril au 30 septem bre) que 
le niveau de tension inférieur requiert du 
niveau supérieur; la ventilation des coûts 
annuels du réseau concerné sur les deux 
périodes semestrielles s’effectue d ’après la 
puissance maximale exigée et l’énergie 
électrique acquise.

2 L’imputation des coûts pour les services-sys- 
tème s’effectue sur la base des prestations ef­
fectives fournies au niveau dé tension inférieur.

3 Seuls les services-système effectivement sol­
licités peuvent être facturés aux consom ma­
teurs finaux possédant leurs propres installa­
tions de production d’électricité, pour l’éner­
gie q u ’ils produisent eux-mêmes e t consom ­
m ent sur place.

Art. 6 Fixation, relevé et publication des 
rétributions de l'acheminement

1 Les exploitants de réseaux déterm inent 
chaque année les rétributions qui leur sont 
dues pour l’acheminement du courant, ils les 
publient sous une form e accessible à tous et 
les annoncent à la commission d ’arbitrage et 
aux cantons concernés.

2  Les rétributions de l’acheminement sont 
calculées pour les consom mateurs finaux en 
fonction des points de prélèvem ent. Elles 
sont dues selon l’accord contractuel passee 
par l’une des personnes éligibles au sens de 
l’art.5, al. 1, de la loi.

3 Les principes suivants s’appliquent pour 
fixer les rétributions de l’acheminement:
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a. elles doivent présenter des structures 
simples et perm ettre  l’im putation équi­
table des coûts aux consom mateurs finaux;

b. elles sont à fixer indépendam m ent de la dis­
tance entre le point d ’injection et le point 
de prélèvement;

c. elles doivent être  uniformes pour chaque 
niveau de tension e t catégorie de clients. 
Les taxes cantonales ou communales doi­
vent être répercutées sur les consom ma­
teurs finaux de l’aire concernée.

4 Les exploitants élaborent les exigences aux­
quelles la structure des rétributions doit sa­
tisfaire. Le départem ent peut édicter des 
principes dans ce sens.

5 Sur la base d ’une convention internationale 
conclue pa r le Conseil fédéral, le départem ent 
peut obliger les producteurs d ’électricité à 
verser aux exploitants de réseaux une rétribu­
tion pour l’injection de courant, pour autant 
que l’harmonisation internationale l’exige.

Art. 7 Compensation des différences ex­
cessives des rétributions de l'ache­
minement

1 Si, une fois épuisées les mesures cantonales 
décrites à l’art. 6 , al. 5, de la loi, les rétribu­
tions m oyennes d ’acheminement globales à la 
charge des consom mateurs finaux d ’un can­
ton dépassent la m oyenne suisse de plus de 
25 % , le départem ent rem et au Conseil fédé­
ral, après avoir entendu les cantons et les mi­
lieux concernés, un rapport sur les mesures 
appropriées. Ce rapport m et l’accent sur les 
écarts im putables à l’efficacité et aux condi­
tions d ’im plantation, sur l’obligation de créer 
des sociétés intercantonales d 'exploitation et 
sur l’institution d ’un fonds de compensation.

2 L’Office fédéral de l’énergie (O FEN ) établit 
en collaboration avec les cantons les données 
nécessaires à l’achem inem ent e t les mesures 
adoptées par les cantons.

Art. 8 Coûts et recettes des exportations 
et des transits

1 Les coûts supportés par la société suisse 
pour l’exploitation du réseau au titre des ex­
portations et des transits ne peuvent être fac­
turés aux consom m ateurs finaux indigènes.

2 La rétribution de l’acheminement pour les 
exportations et les transits d 'électricité repo­
se sur les principes exposés à l’art. 6 , al. 1 , de 
la loi. Les dispositions sur la rétribution de 
l’achem inem ent fixées dans des conventions 
internationales dem eurent réservées.
3 Les recettes que la société suisse pour l’ex­
ploitation du réseau tire d ’adjudications

concurrentielles au sens de l’art. 3, al. 3, doi­
vent ê tre  affectées à:

a. la couverture des coûts que la société suis­
se pour l'exploitation du réseau supporte 
lors d ’exportations e t de transits, du fait de 
l’intervention de centrales ou de fourni­
tures de courant;

b. des amortissements anticipés, ou au finan­
cem ent d ’investissements au titre de l’ex­
tension du réseau, pour en prévenir la 
congestion éventuelle.

Section 3: Changement de fournisseur et fac­
turation

Art. 9 Facturation

1 La facturation doit être  transparente pour 
les consom mateurs finaux et se p rê te r à des 
comparaisons.

2 Sont à m entionner séparém ent dans la fac­
turation aux consom mateurs finaux:

a. la rétribution de l’acheminement; les taxes 
et les prestations dues à des collectivités

' publiques selon l’art. 4, al. 1, doivent être 
indiquées à part ;

b. les coûts des services-système, s’ils font 
l’objet d ’accords particuliers entre les par­
ties contractantes;

c. les coûts éventuels liés à l’énergie d ’ap­
point, à la puissance d ’appoint et à l’éner­
gie réactive.

Art. 10 Changement de fournisseur

1 Si les consom mateurs finaux résilient leur 
contrat de fourniture d ’électricité dans les dé­
lais convenus, l’exploitant du réseau ne peut 
leur facturer aucun coût pour le passage à un 
nouveau fournisseur, pas plus d ’ailleurs qu 'à  
ce dernier ou à l’ancien fournisseur.

2 Si le contrat est ^énoncé par le fournisseur, 
l’exploitant peut lui facturer les coûts dus au 
changement.

3 S’il apparaît que les m odalités du change­
m ent de fournisseur vont po rter entrave au 
marché, le départem ent peut édicter des pres­
criptions complémentaires.

Chapitre 3: Groupes-bilans et énergie 
d’ajustement à la consommation

Art. 11 Groupes-bilans

1 Les consom mateurs finaux et les entreprises 
d ’approvisionnem ent en électricité font pa r­
tie du groupe-bilan du fournisseur qui les ali­
m ente en énergie d’ajustem ent à la consom ­

m ation. Ils ne peuvent être  attribués qu’à un 
groupe-bilan, mais peuvent selon leur p ro­
gramm e prévisionnel acquérir de l’électricité 
de la pa rt d ’autres fournisseurs.

2 La société suisse pour l’exploitation du ré­
seau m et à disposition des groupes-bilans 
l’énergie d ’ajustem ent à la consom mation re­
quise.

3 Dans la mesure nécessaire, le départem ent 
peut édicter des disposition sur les rapports 
entre la société suisse pour l’exploitation du 
réseau e t les groupes-bilans.

/
Chapitre 4: Observation du mar­
ché et garantie de l’approvision­
nement électrique

Art. 12 Observation du marché

1 L’office suit l’évolution du m arché de l’élec­
tricité, en particulier le com portem ent des en­
treprises ayant une position dom inante.

2 En cas d ’indices de restrictions illicites à la 
concurrence, comme par exemple des restric­
tions dans la production ou l’imposition de 
prix disproportionnés, l’office porte plainte 
auprès du secrétariat de la commission de la 
concurrence.

3 En cas d ’indices d 'inobservation de la loi du 
20 décem bre 1985 concernant la surveillance 
des prix, l’office en informe la surveillance des 
prix.

Art. 13 Perturbation ou menace de la sé­
curité d’approvisionnement

1 II incom be aux entreprises de l’industrie 
électrique d’assurer l’approvisionnem ent é- 
lectrique. Elles collaborent à l’élaboration et 
à la mise en œuvre de m esures visant à préve­
nir les congestions et à y remédier.

2  Les exploitants de réseaux informent 
chaque année l'office au sujet de l’exploita­
tion et de la charge des réseaux ainsi que des 
événem ents extraordinaires survenus. L’offi­
ce règle les détails. Il peut exem pter des ex­
ploitants de petite taille de l’obligation d’an­
noncer.

3 Si, en dépit des dispositions de l’ai. 1, une 
perturbation  ou une m enace de la sécurité 
d 'approvisionnem ent s’annonce, le D éparte­
m ent fédéral de l’économ ie transmet au 
Conseil fédéral, d ’entente avec le départe­
m ent, un rapport concernant des mesures 
susceptibles d 'assurer l'approvisionnem ent 
national, en particulier les modalités perm et­
tant:
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a. l'acquisition d 'électricité;
b. un stockage accru dans les centrales à ac­

cumulation;
c. le renforcem ent des réseaux;
d. la limitation des exportations d ’électricité;
e. une réduction de la consommation d 'élec­

tricité.

Chapitre 5: Société suisse pour 
l’exploitation du réseau

Art. 14 Tâches

1 La société suisse pour l’exploitation du  ré ­
seau gère le réseau de transport des niveaux 
de tension 220/380 kV. D e plus, les réseaux 
ou les parties de réseaux d ’un niveau de ten ­
sion inférieur destinés exclusivem ent au 
transport à longue distance sont égalem ent 
considérés comm e faisant partie  du réseau 
de transport. E n cas de litige, le départem ent 
tranche.

2  Si le réseau de transport ou des parties de 
celui-ci n ’appartiennent pas à la société suis­
se pour l’exploitation du réseau, les proprié­
taires sont responsables de son entretien. Si 
malgré un avertissement, ceux-ci ne réparent 
pas les défectuosités, la société suisse pour 
l’exploitation du réseau peut m ettre en 
œuvre, le cas échéant, les m esures nécessaires 
aux frais des propriétaires.

3 La société suisse pour l’exploitation du ré­
seau gère la zone de réglage du réseau à 50 
H ertz pour toute la Suisse e t assume donc en 
particulier:

a. l’organisation du marché de l’énergie de ré­
glage et d’ajustement à la consommation;

b. le déroulem ent des program m es prévision­
nels, le comptage exigé de l’électricité ain­
si que l’échange de données avec les 
groupes-bilans et d 'au tres acteurs du m ar­
ché;

c. la mise en place des services-système;
d. les échanges de courant avec les zones de 

réglage internationales ainsi qu'avec le ré ­
seau électrique des chemins de fer;

e. la mise en œuvre de m esures pour rem édier 
à la congestion du réseau.

4  Pour opérer le réglage, elle utilise en priori­
té de l’électricité produite à partir d 'énergies 
renouvelables.

5 E lle informe chaque année les autorités fé­
dérales com pétentes de la situation à long ter­
me de l’approvisionnem ent, de l’exploitation 
et de la charge du réseau de transport, et elle 
leur signale im m édiatem ent les congestions 
de capacité à prévoir ou survenues ainsi que 
les autres événem ents extraordinaires.

Art. 15 Représentation de la Confédéra­
tion et des cantons

Le Conseil fédéral e t la Conférence des di­
recteurs cantonaux de l’énergie désignent 
chacun un représentant de la Confédération 
et des cantons au sein du conseil d ’adminis­
tration de la société suisse pour l’exploitation 
du réseau.

Chapitre 6: Marquage distinctif de 
l’électricité

Art. 16

1 Les producteurs d’électricité, les entreprises 
d ’approvisionnement et celles faisant le com­
merce d'électricité sont tenus d ’indiquer dans 
leurs offres et dans leur facturation le type de 
production et la provenance du courant fourni.

2 C oncernant le type de production, il faut in­
diquer l’énergie prim aire employée. Si le ty­
pe de production ou la provenance de l’élec­
tricité sont inconnus, il faut le signaler. L’in­
dication du type de production se fonde sur 
les m oyennes de production et d ’acquisition 
de l’exercice précédent.

3  L’office règle en particulier la remise des 
données et la présentation uniforme de l’in­
form ation destinée aux consom mateurs fi­
naux.

Chapitre 7: Commission d’arbitra­
ge et commission consultative

Art. 17 Tâches de la commission d’arbi­
trage

1 E n  cas de plainte d ’un client éligible, la com­
mission d ’arbitrage statue sur le refus ou l’au­
torisation de l’achem inem ent et décide de 
l’acheminement s’il existe un tel droit. Elle 
statue, en cas de plainte, sur le m ontant de la 
rétribution de l’achem inem ent ainsi que sur 
des discriminations éventuelles, en particulier 
au niveau des conditions contractuelles. Si el­
le ne peut statuer sur la p lainte dans les deux 
mois, elle ordonne des m esures provision­
nelles.

2 La commission d ’arbitrage peut en tout 
temps vérifier de sa propre initiative la ré tri­
bution de l’acheminement. A  cet effet, elle 
collabore avec les milieux concernés. Elle ef­
fectue des comparaisons d ’efficacité entre ex­
ploitants de réseaux sur la base des coûts im­
putables au sens de l’art. 4. Les différences 
d ’ordre structurel sur lesquelles les entre­
prises n ’ont pas prise ainsi que les valeurs de 
comparaison internationales sont à considé­
rer.

3 Si la commission d ’arbitrage constate que 
l’exploitation du réseau n 'est pas efficace, el­
le décide d ’une réduction par étapes de la ré ­
tribution de l’acheminement. E n  cas de 
constat d ’abus, elle décide d’une réduction 
immédiate. Elle décide encore de la com pen­
sation des bénéfices injustifiés dus à des ré ­
tributions d’achem inem ent excessives, sous 
forme de réduction de ladite rétribution.

4 La commission d’arbitrage statue sur les li­
tiges dus au rapport contractuel entre la so­
ciété suisse pour l’exploitation du réseau et 
les groupes-bilans, s’agissant en particulier 
des prix de l’énergie d ’ajustem ent à la 
consommation.

5 Elle publie ses décisions ainsi que les résul­
tats de ses enquêtes e t de ses études de l’effi­
cacité comparée.

6  Elle est responsable, avec l’office, de la co­
ordination avec les autorités de régulation 
étrangères pour les questions de fournitures 
transfrontalières d ’électricité.

Art. 18 . Commission consultative

1 Le départem ent nomme une commission for­
mée de représentants de la Confédération, des 
cantons, de l’industrie électrique, des organi­
sations de travailleurs, de la protection de l'en­
vironnement et des consommateurs finaux.

2 La commission conseille le départem ent 
dans l’évaluation de l’évolution du marché de 
l’électricité et dans celle des effets induits par 
l’obligation d ’achem iner e t par les rétribu­
tions de l’acheminement. Elle contrôle en 
particulier périodiquem ent les effets induits 
par les intérêts et les prix sur les coûts im pu­
tables au sens de l’art. 4. Elle transm et au dé­
partem ent des propositions relatives aux m e­
sures à prendre. Le départem ent règle les dé­
tails.

Chapitre 8: Mesures de reconver­
sion et de formation profession­
nelle

Art. 19

1 E n  cas de restructurations, les entreprises de 
l’industrie électrique prennent des mesures 
visant au perfectionnem ent, à la reconversion 
et au placem ent. E lles collaborent avec des 
organisations de travailleurs et les cantons.

2 Si les mesures prévues à l’ai. 1 ne suffisent 
pas, le départem ent contraint les entreprises 
à adopter d ’autres mesures. Il élabore ces m e­
sures d ’entente avec le D épartem ent fédéral 
de l’économie.
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3 Les entreprises de l’industrie électrique 
adoptent des mesures de form ation profes­
sionnelle appropriées.

Chapitre 9: Dispositions finales

Section 1: Exécution 

Art. 20

1 L’office exécute cette ordonnance, pour autant 
que l’exécution ne soit pas attribuée à une autre 
autorité. Il peut confier à des tiers des tâches 
d’examen, de contrôle et de surveillance. Les ar­
ticles 23 à 25 de l’ordonnance du 7 décembre 
1998 sur l’énergie s’appliquent par analogie en 
ce qui concerne la délégation de tâches.

2  II évalue régulièrem ent dans quelle p ropor­
tion les m esures énoncées dans la loi et l’o r­
donnance perm ettent d ’atteindre les objectifs 
énoncés à l ’art. 1 avoir référé à la commission 
consultative conform ém ent à l’art. 18.

Section 2: Abrogation et modification de l’an­
cien droit 

Art. 21 
1. L’ordonnance du 23 décembre 1971 sur - 
l’exportation d’énergie électrique est abro­
gée.

2. L’ordonnance du 7 décembre 1998 sur l’é­
nergie est modifiée comme suit:

Art. 1 let. d  b,s

Services-système: tous les services indispen­
sables à l’exploitation sûre des réseaux. Ils 
couvrent la coordination du système, la ges­
tion de l’ajustem ent à la consom m ation, le 
réglage prim aire, l’aptitude au dém arrage 
autonom e et à la m arche en îlots de produc­
teurs, le m aintien de la tension (y compris la 
p a rt d ’énergie réactive), la m esure d ’exploi­
tation, la com pensation des pertes de trans­
port;

Art. 4 Rétribution conforme aux prix du 
marché.

1 La ré tribution de l’énergie selon les prix du 
m arché s’appuie sur les coûts d ’acquisition 
d ’énergie de m êm e valeur au niveau de ten ­
sion im m édiatem ent supérieur. Si le recours 
à des installations de producteurs indépen­
dants entraîne une diminution de la puissan­
ce acquise au niveau supérieur, l’exploitant 
rétribue lesdits producteurs à un niveau 
équivalent aux coûts évités pour le réseau.

2 Le producteur indépendant paie les ser­
vices-système requis, en particulier la com­

pensation d 'énergie réactive. Les services- 
système requis par les consom mateurs finaux 
et dûm ent indemnisés, comme la régulation 
du réseau et son adaptation à la consom ma­
tion, ne peuvent être facturés aux produc­
teurs indépendants.

Art. 5 b,s Coûts supplém entaires dus à la re­
prise d ’électricité de producteurs 
indépendants

1 La société suisse pour l'exploitation du ré­
seau rem bourse aux entreprises de distribu­
tion les coûts supplém entaires au sens de l’art. 
7, al. 7, de la loi, dus à la reprise d 'énergie élec­
trique à des producteurs indépendants. Les 
coûts qui en résultent pour la société suisse 
pour l’exploitation du réseau sont imputés 
aux coûts du réseau de transport.

2  Le calcul des coûts supplém entaires au sens 
de l'ai. 1 s’appuie sur les taux de rétribution 
recom m andés par l’office selon l’art. 1 2 , al. 2 , 
let. a. Les taux de rétribution plus élevés fixés 
dans le droit cantonal ou conclus sur une ba­
se privée ne doivent pas y être  inclus.

3 Les conditions de raccordem ent sur les­
quelles les autorités com pétentes ont pris une 
décision entrée en force sont contraignantes 
pour la société suisse pour l’exploitation du 
réseau, sous réserve de l’ai. 2. Les autorités 
cantonales com pétentes com m uniquent leurs 
décisions sur les conditions de raccordem ent 
à la société suisse pour l’exploitation du ré ­
seau.

4  La société suisse pour l’exploitation du ré­
seau est habilitée à recourir contre les déci­
sions de l’autorité  cantonale compétente.

5 La société suisse pour l'exploitation du ré­
seau établit chaque année, à l’attention de 
l’office, un rapport sur l’exécution de ses 
tâches e t les coûts y afférents.

Art. 29a Dispositions transitoires ad m odi­
fication du...

Jusqu’à la création de la société suisse pour 
l’exploitation du réseau, l’art. 5bls s’applique 
aussi aux exploitants du réseau de transport.

Section 3: Dispositions transitoires 

Art. 22 Acheminement en cas de capacité 
insuffisante du réseau de transport

Pendant les dix années qui suivent l’entrée  en 
vigueur de cette ordonnance, les contrats de 
fourniture à long term e conclus avant le 31 
décem bre 1996 entre des entreprises d ’ap­
provisionnem ent indigènes et étrangères ont

égalem ent la priorité lors de l’attribution de 
capacités au sens de l’art. 3, al. 2.

Art. 23 Rétributions de l’acheminement et 
publication

1 Les rétributions de l'achem inem ent ne peu­
vent être augmentées pendant les six années 
qui suivent l’entrée en vigueur de cette o r­
donnance. Les hausses approuvées par la 
commission d ’arbitrage dans des cas excep­
tionnels dem eurent réservées (art. 25).

2  D ans les 60 jours qui suivent l’entrée en vi­
gueur de cette ordonnance, les exploitants 
com m uniquent à la commission d ’arbitrage et 
aux cantons concernés leurs rétributions de 
l’achem inem ent au sens de l’art. 6 , qu ’ils pu­
blient sous une form e accessible à tous.

Art. 24 Prix applicables aux clients captifs 
et facturation

1 Les prix applicables aux clients captifs se com­
posent du prix d’acheminement et du prix de 
l’électricité. La part du prix imputable à l’ache­
minem ent ne peut être augmentée pendant les 
six années qui suivent l’entrée en vigueur de 
cette ordonnance. Les hausses approuvées 
par la commission d ’arbitrage dans des cas ex­
ceptionnels dem eurent réservées (art. 25).

2  Les entreprises d ’approvisionnem ent en 
électricité sont tenues de facturer dans to u ­
te leu r aire de desserte les m êm es prix 
d ’achem inem ent e t d ’énergie aux clients 
captifs présen tan t les m êm es caractéris­
tiques. E n  cas de fusion d ’entreprises, un dé­
lai transito ire de cinq ans court à com pter de 
la fusion. S’agissant de la pa rt du prix im pu­
table à l’électricité, le délai transito ire court 
au plus tard  ju squ’à l’ouverture com plète du 
m arché.

3 Les prix globaux pour l’achem inem ent e t la 
fourniture d ’électricité aux clients captifs sont 
soumis au contrôle de la surveillance des prix. 
Celle-ci consulte la commission d ’arbitrage 
pour évaluer les prix abusifs dans le domaine 
de l’acheminement.

4 L’art. 9 s’applique égalem ent aux clients 
captifs, deux ans après l’entrée en vigueur de 
cette ordonnance.

Art. 25 Approbation par la commission 
d’arbitrage du relèvement des ré­
tributions de l’acheminement

Si, sans que sa responsabilité puisse être mise 
en cause, la situation économique de l’exploi­
tan t l’exige, la commission d ’arbitrage peut 
approuver sur requête le relèvem ent des ré-
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tributions de l’achem inem ent selon les art. 23, 
al. 1, et 24, al. 1.

Art. 26 Acheminement pour le compte des 
consommateurs finaux

1 Est déterm inante pour le droit à l’achemi­
nem ent au sens de l'art. 27, al. 1, let. a et al.
2 , let. a, de la loi, la consom mation enregistrée 
par site dans les douze mois précédant la de­
m ande d ’acheminement. U n site de consom­
m ation doit form er une entité  économ ique et 
géographique.

2 Le droit est m aintenu si, une année ultérieu­
re, la consommation annuelle ne se situe pas 
plus de 2 0  % en dessous du minimum exigé.

3 D ans le cas des entreprises de transport qui 
achètent de l’électricité pour l’exploitation de 
leurs réseaux, la consom m ation annuelle exi­
gible pour l’éligibilité se m esure à la consom ­
m ation nécessaire pour l’énergie de traction.

4 Les exploitants d ’usines d ’incinération d ’or­
dures m énagères on t droit à l’acheminement 
à hauteur de 50 % de leur surplus d ’électrici­
té, quels que soient les consom mateurs finaux 
qu’ils alim entent, selon l’art. 27, al. 1, let. c de 
la loi. U ne attestation de production au sens 
de l’art. 29 est requise.

Art. 27 Acheminement auprès des entre­
prises d'approvisionnement

1 Est déterm inante pour le droit à l’achemi­
nem ent visé à l’art. 27, al. 1, let. b, ch. 1, et al.
2 , let. b., de la loi, la quantité de courant four­
nie à des clients captifs pour les douze mois 
qui précèdent l’exercice du droit à l'achem i­
nem ent, avec les attestations requises.

2 L’art. 26, al. 1, s’applique par analogie pour 
calculer les quantités d’électricité visées à l’art. 
27, al. 1, let. b, ch. 2, de la loi. Est déterm inan­
te la quantité totale pouvant être acquise par 
les clients éligibles, que ceux-ci fassent ou non 
usage de leur droit à l’acheminement.

3 Les entreprises d ’approvisionnem ent qui 
font valoir un droit à l’achem inem ent fondé 
sur l’art. 27, al. 1, let. b, ch. 3, de la loi, doivent 
produire une attestation  du surplus d ’énergie 
reprise ainsi qu’une a ttestation de production 
ém anant du producteur indépendant au sens 
de l’art. 29.

Art. 28 Acheminement gratuit d’électri­
cité produite à partir d’énergies re­
nouvelables

1 L’achem inem ent de l’électricité produite 
dans les installations visées à l’art. 29 de la loi

est gratuit, si le prix de revient dépasse la ré­
tribution calculée selon l’art. 7, al. 3. de la loi 
du 26 juin 1998 sur l’énergie.

2 Les exploitants de réseaux ou les fournis­
seurs rem boursent la rétribution de l’achemi­
nem ent payée par les consom m ateurs finaux, 
à l’exception des coûts liés aux services-sys- 
tèm e, si les consom m ateurs finaux dém on­
tren t q u ’ils ont acheté de l’électricité prove­
nant d ’installations visées à l’art. 29 de la loi. 
L’art. 6 , al. 2, phrase 2, s’applique par analo­
gie.

3 Les exploitants de réseaux ou les fournis­
seurs peuvent facturer les coûts dus à l’ache­
m inem ent gratuit à la société suisse pour 
l’exploitation du réseau. Les coûts supportés 
à ce titre  pa r la société suisse pour l’exploi­
tation  du réseau constituent des coûts d ’ex­
ploitation im putables du réseau de trans­
port.

4 L’art. 51 de la loi fédérale du 22 décembre 
1916 sur l ’utilisation des forces hydrauliques 
s’applique pour le calcul de la puissance des 
centrales.

Art. 29 Attestation de production

1 Pour faire  valoir son droit à l’achem ine­
m ent d ’électricité p rovenan t d ’énergies re ­
nouvelables destinée à a lim enter n ’im porte 
quel consom m ateur final au  sens de l’art. 
27, al. 1, let. c, de la loi, ainsi que pour l 'ach e­
m inem ent g ra tu it au sens de son art. 29 de 
la loi, une a ttesta tion  de p roduction  doit 
ê tre  p résen tée  à l’exploitant de réseau 
concerné.

2 L’attestation du type de production livre des 
indications sur l’énergie prim aire utilisée, sur 
la puissance de l'installation e t sur la quanti­
té, en moyenne annuelle, d’électricité p ro­
duite et injectée dans le réseau.

3 Les fournisseurs d ’électricité p roduite dans 
les installations visées à l’art. 29 de la loi déli­
vrent l’attestation de production aux consom­
m ateurs finaux.

Art. 30 Conditions d’obtention de prêts 
pour les centrales hydrauliques et 
dossiers de requête

1 Des prêts pour des investissements non 
amortissables au sens de l’art. 28, al. 1 , de la 
loi peuvent être exceptionnellement accordés 
aux exploitants de centrales hydroélectriques
si:

a. les bailleurs de fonds des centrales ne peu ­
vent p rocéder aux am ortissem ents néces-

---------------------------------------------—  V
saires à l ’exploitation en raison de p ro ­
blèm es tem poraires de chiffre d ’affaires, 
et

b. la rentabilité à long term e de l’installation 
perm et le rem boursem ent des prêts, inté­
rêts compris, et

c. la décision d ’investissement prise par les 
organes com pétents des centrales est an té­
rieure au 31 décembre 1996.

2 D es prêts p o u r le renouvellem ent de cen­
trales hydroélectriques au sens de l’art. 28, 
al. 2, de la loi peuven t ê tre  exceptionnelle­
m ent accordés aux exploitants de centrales 
si:

a. les investissements nécessaires au renou­
vellement ne peuvent provisoirement être 
réalisés pour cause de rentabilité insuffi­
sante, et

b. la rentabilité à long term e de l’installation 
perm et le rem boursem ent des prêts, inté­
rêts compris, et

c. au  niveau de l ’installation, des m esures au 
sens de l’art. 10 de la loi du 21 juin 1991 sur 
la pêche on t été  mises en œuvre e t la quan­
tité  d ’eaux résiduelles fixée au sens des 
art. 80 ss de la loi du  24 janvier 1991 sur la 
pro tection  des eaux est en trée  en force.

3 Les req u êtes  de p rê ts pour des investisse­
m ents non am ortissables doivent rensei­
gner sur la s ituation  financière des bailleurs 
de fonds e t su r les sécurités à fournir. Cela 
concerne en  particu lier la docum entation  
relative aux coûts des centrales hydroélec­
triques, y com pris les coûts d ’investisse­
m ent, ainsi q u ’un p lan  d ’exploitation à long 
term e.

4  Les dem andes de prêts pour le renouvelle­
m ent doivent renseigner sur la production fu­
ture d ’électricité ainsi que sur les mesures 
destinées à am éliorer la rentabilité et l’impact 
écologique de la centrale hydraulique et sur 
les coûts y afférents. Les sécurités à fournir 
doivent y figurer.

5 Le départem ent spécifie les documents à 
fournir avec les requêtes.

Art. 31 Compétences pour les prêts aux 
centrales hydrauliques

1 Les dem andes de prêts pour des investisse­
ments non amortissables doivent être trans­
mises à l’office, les dem andes de prêts pour le 
renouvellem ent de centrales hydroélec­
triques à l’Office fédéral des eaux et de la géo­
logie.

2  Les offices visés à l’ai. 1 sollicitent l’avis des 
cantons concernés.
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3 Le départem ent transm et une proposition 
au Conseil fédéral.

Art. 32 Création de la société suisse pour 
l’exploitation du réseau

1 Les propriétaires des réseaux de transport 
désignent, dans l’attente de la création de la 
société suisse pour l’exploitation du réseau, 
les installations e t équipem ents qui font pa r­
tie du réseau de transport en vertu de l’art. 14, 
al. 1. Ils fixent une rétribution uniforme de 
l’acheminement.

2 Jusqu’à la création de la société suisse pour 
l’exploitation du réseau, les art. 3, al. 3, 8 ,11, 
al. 2, 14, al. 3 à 5 ,17, al. 4 et 28, al. 3, s’appli­
quent aussi aux exploitants du réseau de 
transport.

3 Jusqu’à la création de la société suisse pour 
l’exploitation du réseau, les entreprises com­
pétentes pour la gestion des zones de réglage 
sont celles propriétaires des réseaux de trans­
port.

Art. 33 Adaptation des rapports contrac­
tuels en vigueur

1 Les entreprises d'approvisionnement en élec­
tricité désignent les contrats d ’achat d ’électri­
cité conclus avec leurs fournisseurs en amont 
qu’elles souhaitent adapter. Pour calculer le 
droit des entreprises, il faut considérer les dif­
férences de production et de consommation au 
semestre d ’été et au semestre d ’hiver. Les pro­
ducteurs indépendants au sens de l’art. 7 de la
loi du 26 juin 1998 sur l’énergie ne sont pas 
considérés comme des fournisseurs en amont.

2 L’étendue du propre droit à l'achem inem ent 
au sens de l’art. 33, al. 1, let. b, de la loi re­
présente le pourcentage des ventes à des 
clients captifs au sens de l’art. 27, al. 1, let. b, 
ch. 1 , ou al. 2 , let. b, de la loi.

Section 4: Entrée en vigueur 

Art. 34

Cette ordonnance entre en vigueur le ... .
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